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  Introduction  

 

Une planification strate gique est une « feuille de route » identifiant les objectifs prioritaires 

qu’une communaute  vise a  atteindre au cours des prochaines anne es en fonction de sa 

vision, de sa mission, de ses valeurs et de ses principaux enjeux. 

 

La municipalite  de Casselman a mandate , par l’entremise du comite  consultatif en 

de veloppement e conomique et touristique,  un comite  de citoyens en octobre 2013 pour 

piloter le processus d’élaboration de la planification stratégique 2014-2019 du village.1 Il 

s’agit d’une planification stratégique en développement économique communautaire (DÉC) 

qui  engage non seulement les entrepreneurs et les organismes de de veloppement 

e conomique, mais e galement l’ensemble des acteurs du milieu. Pour e laborer cette 

planification strate gique, les services du CLÉ  (Centre de leadership et d’e valuation) ont e te  

retenus. 

 

La Planification stratégique en DÉC (2014-2019) du village de Casselman permettra a  la 

communaute  d’optimiser son de veloppement. Il contribuera au bien-e tre de la collectivite  

en re pondant aux aspirations qu’elle a exprime es au cours du processus d’e laboration de la 

planification qui s’est e chelonne  d’octobre 2013 a  aou t 2014. Des intervenants de 

l’ensemble des secteurs caracte risant Casselman ont e te  consulte s au cours de ce 

processus. 

 

La municipalite  de Casselman est le porteur du dossier. Par contre, a  l’image du processus 

inclusif d’e laboration de la planification, les chefs de file œuvrant dans les divers secteurs 

de la communaute  sont e galement interpelle s dans la mise en œuvre de cette planification 

en raison de leur expertise et leadership dans leur domaine respectif. 

 

Avant de traiter des diverses composantes constituant l’essence de cette planification, a  

savoir les e le ments de vision, de mission, de valeurs, d’enjeux et d’objectifs strate giques, 

nous vous pre sentons la me thodologie et les grandes lignes du processus qui ont e te  

suivies. Nous dressons e galement un portait socio-e conomique de Casselman. 

 

                                                           
1 La municipalité de Casselman est la personne morale composée d’élus et d’une équipe d’employés; ceux-ci 

ont pour mandat d’administrer le territoire municipal en vertu des pouvoirs et responsabilités qui leur sont 

conférés par la loi. Quant au village de Casselman, il regroupe l’ensemble de la communauté et  ses chefs de 

file œuvrant dans les divers secteurs retrouvés sur le territoire de Casselman.  
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  1 - Méthodologie et processus  

 

Le conseil municipal, comme nous l’avons mentionné, a mandaté un comité de pilotage en 

octobre 2013 pour encadrer  le processus d’élaboration de la planification stratégique pour 

la communauté. La composante communautaire de ce comité de pilotage est composée de : 

 

Serge Charrette 

Denis Courville 

Jean Lamadeleine  

Carole McMaster 

Jacques Pre vost 

Joanne Sirois 

 

La partie administrative du comite  est constitue e de Marc Che nier, directeur ge ne ral a  la 

municipalite , et de Brigitte Duguay Langlais, gestionnaire de projets en DÉC. Soulignons 

que Claude Levac, maire de Casselman, et Francyn A. Leblanc, conseillère municipale, sont 

membres d'office du comité. 

 

En novembre 2014, le Centre canadien de leadership en évaluation (Le CLÉ)2 est retenu 

pour accompagner la communauté dans le processus. Une première rencontre de travail se 

tient le 10 janvier 2014 avec le comité de pilotage et les consultants du CLÉ. 

 

Au courant des mois de février et mars, un sondage est envoyé à 210 personnes de la 

communauté afin de recueillir leurs points de vue et commentaires relatifs à cette nouvelle 

planification stratégique. Ce but du questionnaire est d’engager la communauté dès le 

départ dans le processus et d’identifier de façon très préliminaire certaines lignes 

directrices de la planification. Des questions ont adressé des éléments de vision, de valeurs 

et d’enjeux. Des questions ont également porté sur les forces, les faiblesses, les 

opportunités et les menaces propres à Casselman. Ce questionnaire  disponible dans les 

deux langues officielles. Quelque 97 personnes ont répondu au questionnaire en français, 

tandis que 29 personnes ont répondu à la version anglaise, pour un total de 126 

répondants. Le taux de participation se situe à 60 %.3 

 

                                                           
2 http://www.lecle.com  

 
3 Centre canadien de leadership en évaluation (Le CLÉ). Le Village de Casselman : Pour l’élaboration d’une 

planification stratégique en développement économique communautaire : Résultats du sondage. 2 avril 2014.  

 

http://www.ic.gc.ca/app/ccc/srch/wtchr.do?lang=eng&prtl=1&estblmntNo=234567099575&link=http://www.lecle.com


 

5 
 

En avril, un appel est fait au public afin de recruter une vingtaine de citoyens représentatifs 

des divers groupes et secteurs de Casselman. Cette « communauté participante », incluant 

les membres du comité de pilotage, s’est réunie à quatre reprises au courant des mois 

d’avril et de mai pour faire part de ses idées et suggestions et jeter les bases du document 

de planification.4  

 

 
Photo : Séance de travail avec le comité de pilotage et la communauté participante – 22 avril 2014.   

 

Les citoyens engagés dans la communauté participante sont : 

 

Aline Brisson 
François Brisson 
Louise Bercier 
Donald Bertrand 
Yvon Brabant 
Laurent Charbonneau 
Anik Charron 
Martin Che nier 
Michel Dupuis 
Richard Gendron 

Ginette Goulet 
Karine Milette 
Yvon Lalonde 
Jacques Legault 
Louis Portelance 
Diane Quesnel Racine 
Se bastien Racine 
Al Unrau 
Steve Wells 

 

Une rencontre publique s’est tenue le 3 juin afin de faire part aux citoyens de Casselman de 

l’e tat des travaux. Ce fut l’occasion de recueillir les commentaires de la cinquantaine de 

personnes pre sentes. Ce fut e galement l’occasion de leur faire prioriser les pistes d’action 

discute es et  e labore es a  date.  

 

                                                           
4 Ces citoyens et le comité de pilotage se sont réunis les 17 et 22 avril ainsi que les 6 et 14 mai à Casselman.  
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Photo : Rencontre publique - 3 juin 2014.   

 

La version finale de la Planification stratégique en DÉC (2014-2019) est adoptée en octobre 

2014 par le conseil municipal de Casselman. 
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  2 - Portait socioéconomique  

 

Nous brossons un profil socioéconomique de Casselman reposant sur des données ayant 

trait à la démographie, à la scolarité, à l’activité économique et au revenu.  

 

A - Démographie 

 

Lors du Recensement 2011 de Statistique Canada, la population de Casselman était de 3 626 

habitants; elle était de 3 275 en 2006. À la lecture du Tableau 1, nous constatons que ces 

données révèlent une augmentation de 10,7 % pour Casselman, comparativement à la 

moyenne provinciale oscillant autour de 5,7 %. La croissance démographique de 

Casselman est également importante pour la période 2001 à 2006. Cette communauté a 

connu une augmentation de 12,9 % comparativement à la moyenne provinciale de 6,6 %.5   

 

Tableau 1 - Croissance de la population de Casselman6  

 

 

 

                                                           
5  http://www.statcan.gc.ca/  

 
6  Ibid. 

 

10,7% 

5,7% 

Casselman

Ontario

De 2006-2011 

   12,5% 

6,6% 

Casselman

Ontario

De 2001-2006 

http://www.statcan.gc.ca/
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En 2011, le français constituait la langue maternelle pour 83 % de la population de 

Casselman. Quant à l’âge médian, il  était de 41,9 ans, comparativement à 40,4 à l’échelle de 

la province.7 

 

Dans une perspective comparative avec les autres entités administratives des comtés de 

Prescott-Russell, nous constatons, à la lecture du Tableau 2, que Casselman est la plus 

petite entité municipale géographique et démographique de la région.  

Tableau 2 - Entités municipales de Prescott-Russell : superficie et population 

 

Désignation Superficie (km
2
) Population 2011 

Hawkesbury Est Canton 235,18 3 335 

Hawkesbury Ville 9,46 10 551 

Champlain Canton 207,24 8 573 

Alfred et Plantagenet Canton 392,45 9 196 

La Nation Municipalité 658,03 11 668 

Clarence-Rockland Cité 297,86 23 185 

Casselman Village 5,17 3 626 

Russell Canton 199,06 15 247 

Prescott et Russell Comtés-unis 2 004,44 85 381 

                                                           
7 L’âge médian s'obtient en identifiant l’âge qui divise une population en deux parties égales : 50 % de la 

population ayant moins que l’âge médian et l'autre moitié de la population ayant plus. 
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B - Scolarité 

 

Le niveau de scolarité à Casselman, à la lecture du Graphique 1, révèle que 19 % de la 

population adulte possède un baccalauréat universitaire; 2 % possède un diplôme 

universitaire n’étant pas de niveau baccalauréat; 17 % ont fait des études et obtenu un 

diplôme collégial; 7 % détiennent une certification au niveau des apprentissages; 32 % ont 

uniquement un diplôme d’études secondaires. Nous remarquons également que 23 % des 

adultes ne possèdent aucune certification.       

Graphique 1 - Niveau de scolarité - Casselman (2006) 

 
 

C - Activité économique 

Nous dressons un portait de l’activité économique de Casselman en se basant sur les taux 

d’activités, d’emploi et de chômage ainsi que sur la répartition des occupations et des 

industries. 

 

Le taux d’activités est le pourcentage des adultes âgés de 15 ans et plus actifs sur le marché 

du travail (personnes au travail et chercheurs d’emploi). Le taux d’emploi est constitué du 

pourcentage des adultes âgés de 15 ans et plus qui occupe un emploi. Quant au taux de 

chômage, il se compose du pourcentage de la population active en recherche d’emploi.  

 

À la lecture du Tableau 3, nous remarquons que Casselman affiche des taux d’activités et 

d’emploi supérieurs à la moyenne provinciale. Quant au taux de chômage à Casselman, il 

est à 3,6 %. Il est nettement inférieur à la moyenne ontarienne affichant 8,3 %.  

17% 

32% 

19% 

2% 

7% 

23% 
Collège

Diplôme secondaire

Diplôme universitaire

Diplôme universitaire
(sans baccalauréat)

Apprentissage

Sans certificat
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(Le taux de chômage prend non seulement en considération les  situations de perte 

d’emploi, mais également les prestations obtenues en cas de maternité, de maladie, etc.)  

Tableau 3 - Activités, emploi et chômage (2011) 

Taux d’activités Taux d’emploi Taux de chômage 
 

Casselman 72,2 % 

Ontario 65,5 % 

 

Casselman 69,4 % 

Ontario 60,1 % 

 

Casselman 3,6 % 

Ontario 8,3 % 

 

Nous observons, selon les données représentées au Graphique 2,  que 22 % des citoyens 

actifs sur le marché du travail à Casselman œuvrent dans le secteur des ventes et des 

services; 20 % dans le domaine des affaires, de la finance et de l’administration; 14 % dans 

le secteur des sciences sociales, de l’éducation, des services gouvernementaux et religieux; 

14 % en gestion; 10 %  dans le secteur du commerce et du transport; et 6% dans le secteur 

de la santé.  

Graphique 2 - Occupations - Casselman (2006) 

 

Nous retrouvons, comme en témoigne le Graphique 3, une base économique relativement 

diversifiée à Casselman. Les services commerciaux représentent 15 % de l’économie du 

22% 

6% 

20% 

7% 

14% 

14% 

10% 

7% Ventes et services

Santé

Affaires;finance et
administration

Sciences naturelles et
appliquées et autres connexes

Commerce;transport et
conducteurs d'équippement
et autres connexes

Sciences
sociales;éducation;services
gouvernementaux et religieux

Gestion
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village; 14 % pour les services éducationnels; 12 % pour les soins de santé et les services 

sociaux; 10 % pour la vente au détail; 7 % pour la finance et l’immobilier; 5 % pour le 

commerce en gros. Ce graphique révèle également que 27 % de l’économie repose sur 

d’autres services.  

Graphique 3 - Industries - Casselman (2006) 

 

D - Revenu 

Le revenu médian s'obtient en identifiant le salaire qui divise une population âgée de 15 

ans et plus en deux parties égales : 50 % de la population gagnant moins que le salaire 

médian et l'autre moitié de la population gagnant plus. Tandis que le revenu moyen est la 

moyenne de l'ensemble des revenus d'une population donnée âgée de 15 ans et plus. 

Le Tableau 4 indique un revenu médian nettement supérieur pour Casselman 

comparativement à la moyenne ontarienne. Quant au revenu moyen, il est sensiblement le 

même à Casselman et à l’échelle provinciale.  

 

Tableau 4 - Revenus (2011) 

Revenu médian Revenu moyen 
 

Casselman 38,802 $ 

Ontario 30,526 $ 

 

Casselman 42,249 $ 

Ontario 42,264 $ 

 

10% 

7% 

12% 

5% 

14% 

5% 

15% 

4% 

27% 

Vente au détail

Finance et immobilier

Soins de santé et services
sociaux

Commerce en gros

Services éducationnels

Construction

Services commerciaux

Autre

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/moyenne.htm
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  3 - Vision  

 

La vision est l’avenir souhaitable : ce que la communauté aimerait « idéalement » être dans 

les prochaines années. 

 

Casselman, reconnue pour sa qualité de vie exceptionnelle et forte d’une 

francophonie ouverte aux autres cultures, est un carrefour régional de services 

reposant sur une économie diversifiée et durable.  

 

  4 - Mission 

 

Une mission est la vocation ou le rôle que se donne la communauté. C’est avec sa mission 

qu’une communauté réalise sa vision. 

 

Casselman offre aux citoyens des services responsables, efficients et innovateurs, 

favorisant la prospérité et la pérennité de la collectivité. 
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  5 - Valeurs  

 

Les valeurs sont des principes de base qui guident la prise de décision, le fonctionnement et 

l’action. 

 

Les citoyens de Casselman se sont donné les valeurs suivantes : 

 

Francophonie inclusive : Fiers de notre he ritage francophone, nous le valorisons et le 

partageons avec un esprit ouvert et rassembleur dans tous les aspects de notre vie 

collective. 

Dynamisme : Nous sommes une communaute  d’action engage e dans la mise en valeur et 

l’expansion de nos atouts. Notre esprit de service procure un milieu de vie propice a  

l’attraction de nouveaux citoyens et entreprises. 

Respect : Nous sommes re solument tourne s vers l’ame lioration constante et durable de la 

qualite  de vie de notre village, et ce, dans le respect de nos citoyens, de notre culture, de nos 

partenaires et de l’environnement. 

Collaboration : Én tout temps, nous exerçons un leadership collaborateur et misons 

sur des partenariats reposant sur la confiance et le respect pour atteindre des objectifs 

mutuellement valables et porteurs d’avenir. 

Transparence : Nous nous engageons a  e tre transparents et e quitables dans nos relations 

avec les citoyens et avec l’ensemble des partenaires engage s dans le de veloppement de 

Casselman. 
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  6 - Secteurs 

 

Les enjeux et les objectifs stratégiques de la planification stratégique en DÉC de Casselman 

s’inscrivent, tel qu’illustré au Schéma 1, dans quatre secteurs d’intervention : commercial/ 

industriel, communautaire, institutionnel et professionnel.  

 

Schéma  1 - Planification stratégique en DÉC et secteurs d’intervention 

 

 

 

Dans le but de faciliter la mise en œuvre de la planification, des fiches d’action sont 

développées pour chaque secteur. Ces fiches se trouvent en Annexes.  



 

15 
 

  6.1 - Secteur commercial/industriel 

 

Ce secteur se compose des entreprises privées telles que les commerces de détail, les 

entreprises de services et de distribution ainsi que les industries (agroalimentaire, 

nouvelles technologies, tourisme, etc.) 

 

  6.1.1 - Enjeux 

 

 L’absence d’une direction permanente en  développement économique 

communautaire à la municipalité de Casselman. 

 Le centre-ville de Casselman pas suffisamment connu des touristes et passants. 

 Le manque d’espace adéquatement aménagé pour de futurs développements. 

 

 

  6.1.2 - Objectifs stratégiques 

 

Objectif 1 - Doter le village d’un service permanent en matière de développement 

économique communautaire (DÉC) et d’attraction des entreprises afin de soutenir la 

diversification économique.  

             Actions proposées : 

 Créer une direction permanente en matière de DÉC et d’attraction des 

entreprises au sein de la municipalité. 

 Exploiter davantage le positionnement stratégique et géographique de 

Casselman à des fins de développement et de diversification économique.  

 

Objectif 2 - Faire connaître les atouts et les services du village. 

 

               Actions proposées : 

 Adopter une stratégie de promotion des atouts et des services français/ 

bilingues du village. 

 Améliorer la signalisation pour amener les gens vers le centre-ville de 

Casselman.    
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 Créer un centre d’information sur la 417 pour renseigner les voyageurs sur 

Casselman. 

 

Objectif 3 - Favoriser les collaborations entre Casselman et La Nation afin 

d’optimiser l’utilisation du territoire.  

               Actions proposées : 

 Favoriser des discussions entre Casselman et La Nation afin d’attirer des 

investisseurs susceptibles de combler les terrains vacants. 

 Explorer la possibilité de réaliser un parc industriel entre les deux 

municipalités.  

 Initier des démarches afin de mettre à contribution des professionnels 

médiateurs comptables dans la gestion du territoire.  

 

Objectif 4 - Développer des attraits touristiques et des commerces près de la 417 

pour les voyageurs respectant le caractère typique du village.  

 

               Action proposée : 

 Encourager la collaboration entre les développeurs dans le but de favoriser 

l’implantation d’attraits et de commerce près de la 417. 

 

En Annexes, vous retrouvez une fiche d’actions relative à la création d’une direction 

permanente en matière de DÉC et d’attraction des entreprises au sein de la municipalité 

(fiche d’actions 1). Vous retrouvez également une fiche d’actions ayant trait aux 

collaborations entre Casselman et La Nation visant l’optimisation de l’utilisation du 

territoire (fiche d’actions 2).  
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  Annexes - Secteur commercial/industriel - fiches d’actions 

 

Fiche d’actions 1 : Création d’une direction permanente en matière de développement 

économique communautaire (DÉC) et d’attraction des entreprises au sein de la 

municipalité.  

 

Fiche d’actions 2 : Collaborations entre Casselman et La Nation visant l’optimisation de 

l’utilisation du territoire. 
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Fiche d’actions 1 : Création d’une direction permanente en matière de 

développement économique communautaire (DÉC) et d’attraction des entreprises au 

sein de la municipalité.  

Secteur : Commercial/ industriel 

Enjeu : L’absence d’une direction 

permanente en  développement 

économique communautaire à la 

municipalité de Casselman. 

Objectif : Doter le village d’un service 

permanent en matière de développement 

économique communautaire (DÉC) et 

d’attraction des entreprises afin de soutenir la 

diversification économique.  

Mise en contexte : Une direction permanente en matière de développement économique 

communautaire (DÉC) exerce des fonctions qui contribuent à la réalisation de projets 

créateurs d’emploi. Il encourage l’entrepreneuriat en appuyant le développement et 

l’attraction d’entreprises dans les différents secteurs économiques d’un territoire déterminé 

en misant, notamment, sur le positionnement stratégique et géographique du milieu. 

 

Un professionnel en DÉC est par ailleurs un accompagnateur au changement. Il met ses 

compétences au service du développement de l’économie locale par des activités de veille, 

d’information, de conseil, d’accompagnement et de concertation auprès des entreprises, des 

regroupements de gens d’affaires, des partenaires et de la communauté en général.  

 

Une direction permanente en DÉC à la Municipalité de Casselman serait responsable du 

processus de mise en œuvre de la planification stratégique et de sa mise jour annuelle. 

 

Action 1.1 : Créer une direction permanente en matière de DÉC et d’attraction des 

entreprises au sein de la municipalité.   

Étapes 

 

- Travailler avec le comité de développement 

économique du Village à la préparation du 

processus de dotation d’un poste permanent d’une 

direction en DÉC pour la municipalité de 

Casselman.  

 

- Préparer un dossier à présenter au nouveau 

Conseil municipal de Casselman afin d’inclure au 

budget 2015 la création d’un nouveau poste 

permanent dans l’administration de la 

municipalité. 

 

- Présenter le dossier de la création du poste par le 

Comité consultatif en développement économique 

Échéancier 

 

Septembre 2014 

 

 

 

 

Décembre 2014 

 

 

 

 

Décembre 2014 

 

 

Responsable 
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et tourisme de la municipalité au nouveau Conseil 

municipal. 

 

- Publier l’offre d’emploi dans les journaux et 

médias locaux (voir un exemple de la description 

du poste à l’Annexe A  et les ressources disponibles 

à l’Annexe B.) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Hiver 2015 

Action 1.2 : Exploiter davantage le positionnement stratégique et géographique de 

Casselman à des fins de développement et de diversification économique. 

Étapes  

 

- Entamer des discussions avec les communautés 

environnantes pour adopter une stratégie prenant 

en considération l’accueil des nouveaux arrivants, 

les divers projets d’investissement, etc. 

 

- Identifier les occasions d’affaires.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Échéancier Responsable 
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ANNEXE A 

 

Offre d’emploi 

 

Directeur du développement économique communautaire (DÉC) 

 

RÉSUMÉ DU POSTE 

 

Sous l’autorité du Directeur général, cette direction serait responsable de faciliter, 

promouvoir et assurer le bon fonctionnement du développement commercial et industriel. 

 

ACTIVITÉS PRINCIPALES 

 

1 - Agit en tant que personne ressource avec les clients existants et potentiels du secteur 

commercial et industriel. 

 

2 - Agit en tant que personne ressource auprès des organismes afin de faciliter 

l’implantation et la rétention des industries et commerces. 

 

3 - Établit et maintient un plan stratégique de développement économique et soumet 

annuellement un plan d’action favorisant le développement. 

 

4 - Prépare et maintient l’inventaire économique du territoire. 

 

5 - Maintient à jour les données retrouvées dans la documentation pertinente ainsi que sur 

le site Internet de la municipalité afin de susciter des investissements et attirer de nouvelles 

industries et commerces. 

 

6 - Collabore étroitement avec les industries existantes afin de stimuler leur expansion et 

favoriser le maintien et la création d’emploi. 

 

7 - Participe à des événements promotionnels de la municipalité, de ses industries, de ses 

entreprises et de ses infrastructures afin d’attirer de nouveaux investisseurs. 

 

8 - Entretient des relations avec les différents paliers gouvernementaux afin que la ville soit 

reconnue comme un intervenant crédible. 

 

9 - Effectue les recherches préliminaires, corrige la documentation et les informations de 

base avant de les présenter à la direction générale. 

 

10 - S’occupe de l’image de marque de la ville de Hawkesbury. 
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11 - Assiste à des réunions, prend à l’occasion les notes et prépare les comptes rendus. 

 

12 - Peut être appelé à siéger auprès de l’Association communautaire de développement 

stratégique industriel de Hawkesbury à titre d’intervenant ou de personne ressource. 

 

13 - Exécute toutes autres tâches connexes à la demande de la direction générale. 

 

RELATIONS 

 

Internes : Conseil municipal, personnel administratif et les employés des différents secteurs 

de la municipalité (ressources humaines, finances, greffe et autres départements 

municipaux). 

 

Externes : Public, consultants, industries, entreprises, agences gouvernementales, 

associations locales et autres professionnels. 

 

EXIGENCES DU POSTE 

 

Formation ou l'équivalent 

Études : Baccalauréat en administration des affaires ou commerce 

Expérience : Autres paliers gouvernementaux ou reliés avec le gouvernement, industries  

Nombre d'années d’expérience : 5 ans et plus 

Domaines d’expertise recherchés : Communication, économie ou finances 

Autres exigences : 

 

- Très bonne connaissance du français et de l'anglais à l'oral à l’écrit 

- Très bonne connaissance des logiciels d'utilisation courante (Microsoft Word, Excel pour 

Windows, Outlook, Internet) 

- Initiative, entregent et autonomie 

- Capable de travailler sans supervision 

- Gestion de projet 
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ANNEXE B 

 

Sources, financement et programmes d’appui 

Association des professionnels en développement économique du Québec (APDEQ) - 

http://www.apdeq.qc.ca/la-profession/definition/index.aspx 

 

Communauté en transition - https://www.ontario.ca/fr/affaires-et-economie/fonds-de-

developpement-economique-organismes-sans-lucratif-gouvernements-locaux 

Economic Developers Council of Ontario (EDCO) - http://www.edco.on.ca  

 

Fondation Trillium (permettant de financer les ressources humaines dans un projet plus 

global) - http://www.otf.ca/fr  

 

Ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales de l’Ontario (MAAARO) - 

http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/index.html 

 

Ministère des Affaires municipales et du Logement de l'Ontario (MAML) - 

http://www.mah.gov.on.ca 

 

Partenariats du marché du travail de l’Ontario -

http://www.tcu.gov.on.ca/fre/employers/labourMarket.html 

 

Partenariat pour création d’emploi (PCEO) - 

http://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/programs/jcp.html 

 

Programme de développement de l’Ést de l’Ontario (PDEO) – (financement des ressources 

humaines pour deux ans/ contribution décroissante) - http://www.sdcpr-prcdc.ca  

 

Programme de développement économique des collectivités rurales (DECOR) : (pour un 

projet plus global incluant les ressources humaines) - 

http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/red/index.html 

 

Programme de stages dans les municipalités - http://www.mah.gov.on.ca/Page2113.aspx  

 

 

 

 

 

 

 

http://www.apdeq.qc.ca/la-profession/definition/index.aspx
https://www.ontario.ca/fr/affaires-et-economie/fonds-de-developpement-economique-organismes-sans-lucratif-gouvernements-locaux
https://www.ontario.ca/fr/affaires-et-economie/fonds-de-developpement-economique-organismes-sans-lucratif-gouvernements-locaux
http://www.edco.on.ca/
http://www.otf.ca/fr
http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/index.html
http://www.mah.gov.on.ca/
http://www.tcu.gov.on.ca/fre/employers/labourMarket.html
http://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/programs/jcp.html
http://www.sdcpr-prcdc.ca/
http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/red/index.html
http://www.mah.gov.on.ca/Page2113.aspx
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Fiche d’actions 2 : Collaborations entre Casselman et La Nation visant l’optimisation 

de l’utilisation du territoire. 

Secteur : Commercial/ industriel 

Enjeu : Le manque d’espace adéquatement 

aménagé pour de futurs développements. 

 

Objectif : Favoriser les collaborations entre 

Casselman et La Nation afin d’optimiser l’utilisation 

du territoire. 

Mise en contexte : Le territoire de la municipalité de Casselman est enclavé par la municipalité 

de La Nation (voir à l’Annexe A des données géographiques et démographiques sur les deux 

municipalités). Dans l’optique d’optimiser l’utilisation du territoire ayant des retombées pour les 

deux municipalités, on soutient que des liens plus étroits peuvent se tisser non seulement entre 

les entités municipales, mais également entre les acteurs de la société civile.  

 

À la lecture du Plan de développement économique de Prescott et Russell, on constate que La 

Nation présente à l’échelle de la région des concentrations relativement importantes 

d’établissements commerciales et industrielles dans différents secteurs. Une synergie plus grande 

avec Casselman pourrait être bénéfique pour l’ensemble de la grande région. 

 

On retrouve divers exemples de collaborations inter municipales en Ontario et ailleurs au pays. Les 

collaborations notamment en matière de construction et d’entretien des routes, de ramassage des 

ordures, de services de bibliothèques, d’infrastructures de loisirs (par exemple, patinoires et 

piscines), de services sociaux et de logements sont multiples. Au niveau du développement 

économique, des municipalités se regroupent, par exemple, pour faire connaître leur milieu et le 

produit touristique régional. Certaines participent ensemble à de Foires d’emploi et à des 

missions commerciales pour attirer chez-elles des investissements.  

 

Dans cet esprit, l’amorce de discussions entre les administrations municipales et les acteurs 

économiques de Casselman et La Nation afin d’attirer des investisseurs susceptibles de combler 

les terrains vacants sur l’ensemble du territoire serait une action à privilégier. Éxplorer la 

possibilité de réaliser un parc industriel régional entre les deux municipalités favorisant 

l’implantation d’entreprises susceptibles de renforcer et diversifier la base économique de la 

grande région constituerait également une action concrète. Par ailleurs, on soutient que la 

contribution de professionnels médiateurs comptables dans la gestion du territoire serait une voie à 

explorer. Ces experts pourraient estimer les retombées économiques et fiscales des 

aménagements du territoire anticipés. Leurs recommandations contribueraient à faciliter la 

réflexion entourant l’adoption d’orientations et de décisions dans l’utilisation du territoire. 
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Action 2.1 : Favoriser des discussions entre Casselman et La Nation afin d’attirer des 

investisseurs susceptibles de combler les terrains vacants. 

 

Étapes 

 

- Créer un comité de citoyens des deux 

municipalités.  

 

- Développer une stratégie de sensibilisation 

de la sphère politique.  

 

- Conceptualiser un protocole de partenariats. 

 

 

 

Échéancier Responsable 

Action 2.2 : Explorer la possibilité de réaliser un parc industriel entre les deux 

municipalités.  

 

Étapes 

 

- Inclure les urbanistes des deux 

municipalités dans le comité mixte de 

citoyens.  

 

- Effectuer de la recherche de financement.  

 

 

 

Échéancier 

 

Responsable 

Action 2.3 : Initier des démarches afin de mettre à contribution des professionnels 

médiateurs comptables dans la gestion du territoire. 

 

Étapes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Échéancier Responsable 
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ANNEXE A 

 

Données géographiques et démographiques 

 
Le territoire de la municipalité de Casselman, comme le démontre la Carte 1, est enclavé par la 
municipalité de La Nation. 
 

Carte 1 - Territoire de la municipalité de Casselman/ Prescott-Russell 

  
 

Au Tableau 1, on peut lire que la population de Casselman en 2011 était de 3 626 personnes sur un 

territoire d’une superficie de 5,17 km². Celle de La Nation était de 11 668 sur un territoire de 658,03 

km². Quant à la densité, elle est de 701,5 habitants au km² à Casselman et de 17,5 habitants au km² à 

La Nation. 

 

Tableau 1 - Population, superficie, densité 

 Population 

 

Variation 

% 

Superficie 

des terres 

en km², 

2011 

Densité  

de la population au km², 

2011  

2006 

 

2011 

Canada 31 612 897 33 476 688 5,9 8 965 121,

42 

3,7 

Ontario 12 160 282 12 851 821 5,7 908 607, 

67 

14,1 

P & Russell 80 184 85 381 6,5 2004,44 42,6 

Casselman 3 275 3 626 10,7 5,17 701,5 

La Nation 10 662 11 668 9,4 658,03 17,7 

 

 

Malgré cette importante densité au km² comparativement à La Nation, à la région de Prescott-Russell 

et à la province de l’Ontario dans son ensemble, certaines analyses et projections retrouvées au 

Tableau 2 démontrent que le territoire de la municipalité de Casselman possède suffisamment de 

C
as

se
lm

an
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zones inutilisées sur son territoire pour répondre à ses besoins en matière d’emploi jusqu’en 2026 et 

au-delà. 

 

 

Tableau 2 - Croissance de l’emploi à Casselman  

(Industriel-Commercial-Institutionnel) 

 

Projection de la population de Casselman en 2026  5,293 

Taux d’activité en 2011 en %  

(Taux d’activité = Émploi total/ Population totale âgée de 15 et plus) 

72,2 

Emplois en 2026  2,858 

Moins emplois primaires  103 

Nombres d’emplois en 2026  2,755 

Employés par hectare  45 

Zone d’emploi nécessaire pour accommoder la croissance 61.2 hectares 

Zone d’emploi disponible  102 hectares 

 

Casselman possède une quantité suffisante de terrains afin de permettre un éventail et une diversité 

appropriés de possibilités d’emploi, mais également de logements et autres pour les prochaines 

années. Les analyses effectuées soutiennent qu’un réaménagement (ou un rezonage, au besoin) de 

certaines portions du territoire permettrait de répondre aux besoins futurs du milieu. 

 

 

  

ANNEXE B 

 

Sources, financement et programmes d’appui 

Association française des municipalités de l’Ontario (AFMO) - http://afmo.on.ca/  

 

J.L. Richards. OFFICIAL PLAN REVIEW / MISE À JOUR DU PLAN DIRECTEUR 2007  “LAND NÉÉDS 

BACKGROUND STUDY”, Village Council/Conseil du Village, November 13, 2007/ Le 13 Novembre, 

2007, 11 pages. 

 

Ministère du Développement économique, de l’Émploi et de l’Infrastructure/ Occasion de 

partenariat –

http://www.moi.gov.on.ca/fr/infrastructure/building_together_mis/partnerships_tipsheet.asp 

 

Municipalité de La Nation - http://nationmun.ca 

 

Programme de développement économique des collectivités rurales (DECOR) - 

http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/red/index.html 

http://afmo.on.ca/
http://www.moi.gov.on.ca/fr/infrastructure/building_together_mis/partnerships_tipsheet.asp
http://nationmun.ca/
http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/red/index.html
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RDÉE Ontario - http://www.rdee-ont.ca/  

 

Statistique Canada - http://www.statcan.gc.ca/ 

 

Société de développement communautaire de Prescott-Russell. Rapport final : Plan de 

développement économique de Prescott et Russell.  Le 22 février 2011. 100 pages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.rdee-ont.ca/
http://www.statcan.gc.ca/
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  6.2 - Secteur communautaire 

 

Ce secteur regroupe les acteurs engagés dans les activités et les services procurant une 

qualité de vie et un environnement stimulant et adapté aux besoins des citoyens et des 

familles. Il inclut particulièrement l’action bénévole. 
 

  6.2.1 - Enjeux 

 

 Le manque de coordination des ressources communautaires et des bénévoles.  

 L’absence de stratégies de développement et d’amélioration des services et des 

infrastructures. 

 L’absence de stratégies de recrutement, d’accueil et d’intégration de nouveaux 

arrivants francophones (migrants et immigrants) dans le village. 
 

  6.2.2 - Objectifs stratégiques 

 

Objectif 1 - Décloisonner les structures au plan communautaire, rassembler les 

services et appuyer l’action bénévole.  

           Actions proposées : 

 Réanimer le concept d’ « Unité Casselman » qui regroupe les organismes 

communautaires. 

 Implanter une politique permanente pour la promotion et la gestion des 

activités communautaires. 

 Favoriser la création d’un lieu central de rencontres pour la communauté.  

 Appuyer les associations communautaires, en assurant, par exemple, la 

gestion, le recrutement et la valorisation des ressources  bénévoles.  

 Sensibiliser les commerces et la population en général à l’importance de 

s’impliquer dans la vie communautaire. 

 

Objectif 2 - Adopter une vision à long terme en matière d’aménagement et de mise en 

valeur du territoire.  

Actions proposées : 
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 Réaliser un plan d’aménagement basé sur une nouvelle vocation du centre-

ville (culture/ environnement) et misant sur le caractère pittoresque du 

milieu. 

 Prioriser les besoins en matière d’infrastructures d’envergure locale et 

régionale contribuant à la qualité de vie des citoyens et entamer des 

démarches pour les réaliser (en lien avec  le plan de gestion des actifs).   

 Préconiser un meilleur partenariat avec les conseils scolaires afin de donner 

une plus grande accessibilité des citoyens aux infrastructures. 

 Améliorer l’esthétisme de l’entrée du village. 

 Piloter une analyse du  potentiel que représente la rivière. 

 Favoriser l’implantation d’un tracé  de transport actif dans la municipalité de 

Casselman (trottoirs, pistes cyclables, rivière). 

 Explorer les possibilités d’implanter  un système de  transport en commun 

pour donner un meilleur accès à Casselman et vers les autres centres urbains 

de la région (notamment par le train et l’autobus).  

 Adopter des pratiques et revoir les politiques et la réglementation favorisant 

l’engagement de tous les citoyens  à la propreté du village. 

 

Objectif 3 -  Favoriser la diversité culturelle à Casselman.   

Actions proposées : 

 Développer un politique d’accueil des nouveaux arrivants francophones sur 
le territoire de Casselman. 

 Favoriser le recrutement de nouveaux arrivants francophones. 
 

Objectif 4 - Accroitre le sentiment d’appartenance et l’engagement à la communauté 

par le biais des arts.  

Actions proposées : 

 Mise en œuvre de la politique culturelle. 
 Mise en place d’une maison des arts. 

 

Vous retrouvez en Annexes une fiche d’actions concernant le décloisonnement des 

structures au plan communautaire, incluant le regroupement des services et l’appui de 

l’action bénévole (fiche d’actions 3). Vous retrouvez aussi une fiche d’actions sur un plan 

d’aménagement pour Casselman (fiche d’actions 4). Une fiche d’actions a également été 

développée sur la diversité culturelle et sur le recrutement, l’accueil et l’intégration des 

nouveaux arrivants (fiche d’actions 5).  
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  Annexes - Secteur communautaire - fiches d’actions 

 

Fiche d’actions 3 : Décloisonnement des structures au plan communautaire, incluant le 

regroupement des services et l’appui de l’action bénévole. 

 

Fiche d’actions 4 : Développement d’un plan d’aménagement pour Casselman. 

Fiche d’actions 5 : Mise en valeur de la diversité culturelle ainsi que recrutement, accueil et 

intégration des nouveaux arrivants francophones à Casselman. 
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Fiche d’actions 3 : Décloisonnement des structures au plan communautaire, incluant 

le regroupement des services et l’appui de l’action bénévole. 

Secteur : Communautaire 

Enjeu : Le manque de coordination des 

ressources communautaires et des 

bénévoles. 

Objectif : Décloisonner les structures au 

plan communautaire, rassembler les 

services et appuyer l’action bénévole. 

Mise en contexte : La municipalité de Casselman, de concert avec les organismes de la 

communauté, a besoin d’adopter une politique de promotion et de gestion des activités 

communautaires. Dans le cadre de cette politique, une table concertation communautaire 

pourrait être créée. Celle-ci regrouperait des représentants des organismes et 

permettrait de coordonner collectivement l’agenda des activités à Casselman et les 

ressources bénévoles y étant engagées.  

 

Jusqu’en 2006, la région bénéficiait d’Unité Casselman qui réunissait l’ensemble des 

organismes de Casselman et des localités environnantes. Cette structure permettait une 

coordination efficace des activités communautaires du milieu. Dans le cadre cette 

nouvelle politique, ce concept, adapté à la réalité d’aujourd’hui, pourrait être ravivé. 

 

Par ailleurs, cette politique devra traiter des processus de recrutement, de gestion et de 

rétention des bénévoles essentiels à la tenue des activités. La valorisation des bénévoles 

est notamment essentielle au recrutement et à la rétention de ceux qui consacrent du 

temps gratuitement à une cause ou à une organisation communautaire (voir à l’Annexe A 

quelques données sur l’action bénévole.) 

 

L’ensemble des citoyens a un rôle à jouer au sein de la vie communautaire. Les gens actifs 

sur le marché du travail, les jeunes, les retraités, mais également les entrepreneurs et les 

commerçants ont une contribution à apporter. Cette contribution peut certes se faire en 

heure de bénévolat, mais également en biens, en services ou autres commandites. Tous 

doivent être interpellés pour le bien de la collectivité. 

 

Dans le but d’atteindre l’objectif de décloisonner les structures au plan communautaire, 

rassembler les services et appuyer l’action bénévole, la communauté devra identifier un 

lieu central de rencontres pour la communauté. La concrétisation de ce lieu central à 

l’intérieur d’infrastructures existantes est à envisager. L’implantation d’une nouvelle 

infrastructure multifonctionnelle répondant plus adéquatement aux besoins est 

également une voie à explorer en fonction du cadre budgétaire de la municipalité.  
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Action 3.1 : Réanimer le concept d’ « Unité Casselman » qui regroupe les 

organismes communautaires. 

Étapes 

 

- Identifier et solliciter les organismes susceptibles 

de faire partie d’Unité Casselman.   

 

- Élaborer un plan d’action.  

 

Échéancier 

 

Responsable 

 

 

 

 

Action 3.2 : Implanter une politique permanente pour la promotion et la gestion 

des activités communautaires. 

Étapes 

 

- Créer un comité consultatif au niveau de la culture 

et des loisirs. 

 

 

Échéancier 

 

Décembre 2014 

Responsable 

 

Greffier de la 

municipalité 

Action 3.3 : Favoriser la création d’un lieu central de rencontres pour la 

communauté.  

 

Étapes 

 

- Conserver l’édifice de l’hôtel de ville afin que celui-

ci puisse devenir un centre culturel et 

communautaire (751, rue Saint-Jean). 

 

 

Échéancier Responsable 

 

Action 3.4 : Appuyer les associations communautaires, en assurant, par exemple, la 

gestion, le recrutement et la valorisation des ressources  bénévoles.  

 

Étapes 

 

- Créer un bureau central de coordination des 

bénévoles. 

 

Échéancier Responsable 

Action 3.5 : Sensibiliser les commerces et la population en général à l’importance 

de s’impliquer dans la vie communautaire. 

 

Étapes 

 

- Faire du marketing social à l’aide des divers 

moyens électroniques. 

Échéancier Responsable 
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ANNEXE A 

 

Importance du bénévolat 

 

Le bénévolat est une activité non rétribuée et librement choisie qui s’exerce en général au sein 

d’une organisation sans but lucratif (OSBL).  

 

En 2010, le milieu bénévole canadien comptait 13,3 millions de Canadiens (âgés de 15 ans et plus), 

soit 800 000 personnes de plus qu’en 2007. Ces Canadiens ont accumulé 2,1 milliards d’heures de 

bénévolat, un résultat inchangé depuis 2007. Cependant, le nombre moyen d’heures de bénévolat 

par année est passé de 166 en 2007 à 156 en 2010. Pendant plusieurs années, une minorité de 

« super-bénévoles » contribuait à la majorité des heures de bénévolat. Les données de 2010 

suggèrent un renversement de cette tendance, donc un bassin de bénévoles plus vaste. 

 

Les données 2010 révèlent également que les jeunes Canadiens s’engagent davantage que tout 

autre groupe d’âge.  En effet, le taux de bénévolat des Canadiens de 15 à 24 ans est de 58 %. C’est 

une tendance observée déjà depuis quelques années. 

Guide de gestion des ressources bénévoles 

 

Dans une éventuelle politique de promotion et de gestion des activités communautaires à Casselman, 

on pourrait y inclure le modèle d’un guide de gestion des ressources bénévoles à l’intention des 

organismes de la communauté. Ce guide pourrait être adapté au mandat et à la réalité de chacune 

des organisations de la communauté. D’une part, pour faciliter la coordination des ressources 

bénévoles; et, d’autre part, pour formaliser l’engagement des bénévoles, en les incluant dans les 

politiques et procédures de l’organisme, au même titre que les employées. Pour que les procédures 

soient respectées, elles doivent être communiquées aux bénévoles, mais également aux employées. 

 

  

 

ANNEXE B 

 

Sources 

Bénévoles Canada - http://benevoles.ca  

 

Bénévoles Ottawa - http://www.volunteerottawa.ca/index.php/fr/au-sujet  

 

Centre d’action bénévole de Montréal/ Guide de gestion des ressources bénévoles -  

http://cabm.net   

http://benevoles.ca/
http://www.volunteerottawa.ca/index.php/fr/au-sujet
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Conclusions de l’Enquête canadienne sur le don, le bénévolat et la participation (ECDBP) tenue en 

2010 - http://benevoles.ca/content/enquete-canadienne-2010 

 

Réseau des centres d’action bénévole de l’Ontario - http://www.ovcn.ca   

Statistique Canada - http://www.statcan.gc.ca    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://benevoles.ca/content/enquete-canadienne-2010
http://www.ovcn.ca/
http://www.statcan.gc.ca/
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Fiche d’actions 4 : Développement d’un plan d’aménagement pour Casselman  

Secteur : Communautaire 

Enjeu : L’absence de stratégies de 

développement et d’amélioration des 

services et des infrastructures. 

Objectif : Adopter une vision à long terme en 

matière d’aménagement et de mise en valeur 

du territoire. 

Mise en contexte : L’aménagement du territoire consiste à exploiter judicieusement un 

espace physique et ses ressources. Il permet à une collectivité de fixer ses propres objectifs 

quant à la façon dont elle veut se développer, tout en prenant en considération les 

dimensions sociales, économiques et environnementales caractérisant son milieu. 

L’aménagement du territoire permet d’assurer un équilibre entre les intérêts des 

propriétaires et ceux de l’ensemble de la collectivité. Une bonne planification mène à une 

croissance méthodique et permet de fournir des services efficacement aux citoyens (voir à 

l’Annexe A la distinction avec un plan d’urbanisme). 

 

Les municipalités jouent le rôle central dans les décisions en matière d’aménagement de 

leur territoire. Le ministère des Affaires municipales et du Logement (MAML) détermine et 

protège, pour sa part, les intérêts provinciaux et encourage la planification judicieuse des 

infrastructures, la protection de l’environnement, le développement économique et 

l’édification de collectivités sûres. 

 

Les communautés bien aménagées attirent les emplois et les investissements. En somme, 

les promoteurs connaissent la position et les orientations de la municipalité. Le plan 

sécurise les investisseurs. Sans plan, le conseil ne dispose d’aucun document donnant une 

image adéquate des projets souhaités. Si les intentions du conseil sont ambiguës, les gens 

d’affaires et les autres acteurs économiques peuvent restreindre leurs interventions. 

 

Une telle démarche permettra à la municipalité de Casselman d’intégrer plusieurs des 

actions proposées dans le cadre du processus d’élaboration de sa planification stratégique 

en DÉC, notamment en ce qui concerne la priorisation des infrastructures, l’amélioration 

de l’esthétisme du village, la mise en valeur de la rivière et l’implantation du transport actif 

(voir à l’Annexe B de l’information sur des services en matière d’aménagement dispensés 

par le gouvernement de l’Ontario). 
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Action 4.1 : Réaliser un plan d’aménagement basé sur une nouvelle vocation du 

centre-ville (culture/ environnement) et misant sur le caractère pittoresque du 

milieu. 

 

Étapes 

 

- Développer un plan d’action à la suite de 

l’expérience du Programme d'échanges 

communautaires Premières impressions (PECPI). 

 

- Rédiger une demande de financement.  

 

(Voir la description du PÉCPI à l’Annexe C).  

 

Échéancier Responsable 

 

 

Action 4.2 : Prioriser les besoins en matière d’infrastructures d’envergure locale et 

régionale contribuant à la qualité de vie des citoyens et entamer des démarches 

pour les réaliser (en lien avec  le plan de gestion des actifs).   

 

Étapes 

 

- Réaliser une analyse de besoins en matière 

d’infrastructures municipales (ex. : trottoirs, 

éclairage, etc.) 

 

- Augmenter les stationnements au centre-ville et 

exproprier, au besoin.  

Échéancier 

 

Responsable 

 

Comité 

consultatif de 

développement 

économique et 

touristique de 

Casselman 

 

Action 4.3 : Préconiser un meilleur partenariat avec les conseils scolaires afin de 

donner une plus grande accessibilité des citoyens aux infrastructures. 

 

Étapes 

 

- Établir un protocole de partenariats avec les 

conseils scolaires.  

 

- Identifier les infrastructures sportives et culturelles 

susceptibles d’être ajoutées et améliorées dans le 

milieu scolaire au bénéfice de l’ensemble de la 

communauté.  

 

- Initier un programme d’École communautaire 

citoyenne (voir à l’Annexe D de l’information sur le 

concept). 

Échéancier Responsable 

 

Unité 

Casselman 
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Action 4.4 : Améliorer l’esthétisme de l’entrée du village. 

Étapes 

 

- Approcher les responsables de l’entretien des 

entrées du Village.  

 

Échéancier 

 

Continu.  

Responsable 

Action 4.5 : Piloter une analyse du  potentiel que représente la rivière. 

 

Étapes 

 

- Explorer les possibilités de collaborer avec les 

Comtés Unis pour cette analyse.  

 

-  Recenser les modèles et bonnes pratiques.  

  

 

Échéancier Responsable 

 

Direction du 

développement 

économique de 

Casselman en 

collaboration 

avec les 

Comtés Unis 

Action 4.6 : Favoriser l’implantation d’un tracé  de transport actif dans la 

municipalité de Casselman (trottoirs, pistes cyclables, rivière). 

 

Étapes 

 

La municipalité a déjà une proposition de tracé de 

transport actif et doit maintenant embaucher une 

firme de spécialistes pour la production d’une étude 

de faisabilité accompagnée d'un essai sur le terrain.  

  

A - Faire faire une étude de faisabilité comprendra; 

 

i – Réaliser une analyse de la faisabilité du tracé en 

fonction de la sécurité des citoyens, des normes du 

ministère des Transports de l'Ontario, de la 

réglementation municipale et de toutes les autres 

politiques et aspects légaux concernés; 

ii – Réaliser une analyse de l'impact 

environnemental, social, et économique d'un tel 

projet dans Casselman; 

 

iii - Proposer des recommandations de 

modifications, de bonification et d'amélioration du 

tracé; 

Échéancier Responsable 
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iv - Proposer un plan de travail par phase, 

accompagné de l’évaluation des ressources requises. 

  

 

B - Procéder à un essai sur le terrain consistera à 

implanter des incitatifs sur le territoire de 

Casselman. Par incitatifs, on veut dire : 

 

i – Installer vingt supports à vélo dans des endroits 

stratégiques du village, comme à l'édifice municipal, 

l'aréna, les parcs, les airs de repos, les 

stationnements incitatifs, afin de jumeler transport 

actif et transport en commun;   

 

ii - Procéder à des changements d'affichages et de 

règlements au besoin afin de limiter la vitesse ou 

encore changer certains comportements 

d'automobilistes dans les endroits névralgiques du 

village; 

  

 

C - Profiter de la réfection de la rue St-Isidore prévue 

en 2014 pour rendre accessible et sécuritaire un 

premier segment du tracé pour les cyclistes. 

 

 

D - Lancer une campagne de sensibilisation sur 

l'importance et les avantages d'utiliser le transport 

actif. 

 

Action 4.7 : Explorer les possibilités d’implanter  un système de  transport en 

commun pour donner un meilleur accès à Casselman et vers les autres centres 

urbains de la région (notamment par le train et l’autobus).  

 

Étapes 

 

- Éxplorer la possibilité d’un service de transport 

ferroviaire entre Casselman et Ottawa. 

 

- Répertorier les études réalisées à cet effet. 

 

 

Échéancier Responsable 
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Action 4.8 : Adopter des pratiques et revoir les politiques et la réglementation 

favorisant l’engagement de tous les citoyens  à la propreté du village. 

 

Étapes 

 

- Créer un comité de citoyens avec le département de 

la réglementation de la municipalité. 

 

- Réaliser du marketing social à l’aide des divers 

moyens électroniques.  

 

- Collaborer avec les jeunes pour sensibiliser la 

population. 

 

Échéancier 

 

Responsable 

 

ANNEXE A  

 

Plan d’urbanisme 

 

Le plan d'urbanisme est le document de planification qui établit les lignes directrices de 

l'organisation spatiale et physique d'une municipalité tout en présentant une vision d'ensemble de 

l'aménagement de son territoire. Le plan d’urbanisme constitue le document officiel le plus 

important de la municipalité en matière de planification de l’aménagement de son territoire. Il 

contient les politiques d’urbanisme arrêtées par le conseil municipal qui guideront sa prise de 

décision dans le futur. 

 

Le plan d’urbanisme, conceptualisé suite à des consultations publiques, est un outil de gestion qui 

permet au conseil municipal : 

- d’assurer une cohérence entre les choix d’intervention dans les dossiers sectoriels (p. ex., 

habitation, commerce, transport, protection de l’environnement, loisirs, équipements municipaux) 

tout en tenant compte des potentiels et des contraintes d’aménagement du milieu;  

- de définir des politiques d’intervention en matière d’implantation d’équipements ou 

d’infrastructures tout en considérant les besoins et la situation financière de la municipalité (p. ex., 

parcs et espaces verts, équipements de loisirs et culturels, infrastructures routières, réseaux 

cyclables, stationnements); 

- de coordonner les interventions et les investissements des différents services municipaux (p. ex., 

travaux de voirie, développement domiciliaire, programme de revitalisation, gestion des déchets). Il 

en découle une programmation de première importance pour la préparation du programme 

triennal des immobilisations (PTI) et pour le budget annuel; 
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- de faire connaître les intentions à la base du contrôle qu’il peut vouloir instaurer au sein des 

règlements d’urbanisme (p. ex., zonage, lotissement, implantation et intégration architecturale, des 

nuisances, des projets particuliers). 

 

Mise en œuvre 

 

Le plan d’urbanisme est un outil décisionnel essentiel à une meilleure gestion du territoire 

municipal. C’est pourquoi il faut s’assurer que le plan soit axé sur la mise en œuvre de solutions 

pratiques, qu’il prenne en considération la réalité financière et les moyens locaux de gestion. 

 

Avec un tel outil de prise de décision, le conseil sait où il va. Il a en main un outil donnant une 

direction commune à de multiples décisions sectorielles (p. ex., habitation, commerce, transport, 

protection de l’environnement, loisirs). Én l’absence d’une telle planification d’ensemble, et à la 

suite de multiples pressions du milieu, des décisions rapides et improvisées peuvent engendrer des 

conséquences inattendues. 

 

ANNEXE B 

 

Ressources en aménagement du territoire 

Centre de formulaires et de ressources pour l’aménagement (CFRA) 

 

Le CFRA offre une variété de ressources d’information destinées à expliquer comment se déroule le 

processus d’aménagement du territoire en Ontario. Le Centre est utile à bon nombre de personnes 

et d’organismes, dont : 

- le personnel des municipalités et des Conseils d’aménagement; 

- les demandeurs qui soumettent des demandes d’aménagement; 

- les promoteurs; 

- les consultants; 

- les organismes; 

- les particuliers propriétaires fonciers qui déposent des demandes visant le morcellement de 

terres ou une dérogation, entre autres; 

- le grand public et les organismes non gouvernementaux.  

Service provincial d’aménagement à guichet unique 

 

Le service provincial d’aménagement à guichet unique constitue le processus permettant au MAML 

d’offrir aux municipalités aux conseils d’aménagement, aux constructeurs-promoteurs et au public 

l’accès par un seul point aux services provinciaux d’aménagement. 
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Les Bureaux régionaux des services aux municipalités du ministère donnent directement accès au 

service provincial d’aménagement à guichet unique. Cet accès à guichet unique canalise et 

coordonne la saisie d’information par les huit ministères provinciaux partenaires qui œuvrent dans 

le secteur de l’aménagement relativement à des demandes d’aménagement. Voici la liste de la 

plupart de ces ministères : 

- Ministère des Affaires municipales et du Logement (MAML)-http://www.mah.gov.on.ca   

- Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales - (MAARO) -   

http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/index.html 

- Ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport - http://www.mtc.gov.on.ca/fr/home.shtml 

- Ministère du Développement du Nord, des Mines et des Forêts - http://www.mndm.gov.on.ca/fr 

- Ministre du Développement économique, de l’Émploi et de l’Infrastructure - 

http://www.moi.gov.on.ca/fr/index.asp 

- Ministère de l’Énvironnement et de l’Aménagement en matière de changement climatique - 

http://www.ontario.ca/fr/ministere-environnement  

- Ministère des Richesses naturelles et des forêts - http://www.mnr.gov.on.ca/fr/index.html 

- Ministère des Transports - http://www.mto.gov.on.ca/french/ 

 

ANNEXE C 

 

Programme d'échanges communautaires Premières impressions   

Votre collectivité souhaite-t-elle établir un plan d'action pour rehausser ses forces et faire 

face à ses défis?  

Le Programme d'échanges communautaires Premières impressions (PECPI) est une méthode 

structurée et peu coûteuse qui révèle la première impression qu'offre une collectivité aux visiteurs, 

aux investisseurs et aux nouveaux arrivants. C'est un bon point de départ pour la planification de 

votre développement économique.  

Qu'est-ce que le Programme d'échanges communautaires ? 

Premières impressions? Le PECPI propose un partenariat entre deux collectivités similaires : des 

représentants de chacune se déplacent et utilisent une liste de vérification pour informer la 

http://www.mah.gov.on.ca/Page2108.aspx
http://www.omafra.gov.on.ca/french/index.html
http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/index.html
http://www.mtc.gov.on.ca/fr/home.shtml
http://www.mtc.gov.on.ca/fr/home.shtml
http://www.mndmf.gov.on.ca/default_f.asp
http://www.mndm.gov.on.ca/fr
http://www.moi.gov.on.ca/fr/index.asp
http://www.ene.gov.on.ca/fr/index.php
http://www.ontario.ca/fr/ministere-environnement
http://www.mnr.gov.on.ca/fr/index.html
http://www.mnr.gov.on.ca/fr/index.html
http://www.mto.gov.on.ca/french/index.shtml
http://www.mto.gov.on.ca/french/
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collectivité visitée des forces et des défis cernés durant leur séjour. Le PECPI aide non seulement les 

collectivités à définir leur vision d'avenir et à établir un plan d'action, mais il présente aussi une 

vision nouvelle de votre collectivité. Le gouvernement de l'Ontario a introduit le PECPI en 2005, et, 

depuis, celui-ci a été mis en œuvre avec succès dans plus de 150 collectivités ontariennes.  

 

Le PECPI repose sur une démarche communautaire directe et structurée. Une équipe de visiteurs se 

compose généralement de six à huit résidents, dont les antécédents, la profession et l'âge varient 

afin d'évaluer la collectivité selon diverses perspectives. L'équipe se déplace en bloc dans la 

collectivité jumelée, où ses membres passent plusieurs heures à recueillir de l'information, 

individuellement ou en paires. La visite peut exiger un séjour d'une nuit pour évaluer la vie 

nocturne ou les services d'hébergement de l'endroit. L'équipe prépare ensuite un rapport qu'elle 

présente à l'autre collectivité participant à l'échange. Celle-ci répond par une visite du même genre 

et la production d'un rapport à son tour.  

 

Pourquoi est-ce important?  

 

En participant au PECPI, votre collectivité profitera des commentaires formulés par l'équipe qui la 

visitera. De plus, vos bénévoles tireront de nouvelles idées de leur visite de la collectivité partenaire 

dans l'échange. Ce programme appuie et catalyse le bénévolat et le sentiment d'appartenance à la 

collectivité.  

 

Il existe de nombreuses raisons incitant à demander l'avis de personnes à l'extérieur de la 

collectivité.  

 

- Il peut être difficile pour les résidents de se montrer objectifs. 

- Il peut être plus efficace qu'une personne de l'extérieur formule des commentaires constructifs à 

vos amis et voisins sur des éléments comme le service à la clientèle, l'apparence de lieux, etc.  

- Les connaissances recueillies par le biais du PECPI peuvent constituer la base d'une action 

collective positive et productive.  

Options offertes dans le cadre du PECPI  

Selon l'intérêt des deux collectivités participant à l'échange, le PECPI est offert en quatre versions :  

1 - Premières impressions - Vue d'ensemble est un guide complet qui aide l'équipe des visiteurs à 

évaluer les éléments d'ensemble de la collectivité, soit les accès, les habitations, les services 

éducatifs, les services de santé, les entreprises, l'environnement, l'accueil aux nouveaux résidents; 

2 - Premières impressions - Tourisme se penche sur les attractions touristiques, les services, les 

commodités, l'environnement et l'accueil aux touristes; 

3 - Premières impressions - Centre-ville centre l'attention sur la revitalisation du centre-ville, son 

apparence, ses entreprises et son infrastructure, les loisirs et les spectacles; 
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4 - Premières impressions - Sociétés agricoles (mis à l'essai en 2012) permet de cerner les éléments 

de séduction ainsi que les possibilités d'amélioration d'un salon professionnel ou d'une exposition. 

Ce volet vise le jumelage de deux sociétés agricoles différentes, mais compatibles afin de montrer la 

perception de chaque salon professionnel ou exposition par les visiteurs, les exposants et les 

résidents locaux. Il peut aider une société agricole à établir ses priorités en vue de l'élaboration de 

plans d'action efficaces utiles pour attirer des visiteurs, orienter la commercialisation et la 

promotion, améliorer l'offre de loisirs, composer avec les contraintes liées au stationnement et à 

l'accès, et accroitre les options de restauration locales.  

 

Ressources  

Si vous pensez que votre collectivité peut tirer profit du Programme d'échanges communautaires 

Premières impressions, nous vous encourageons à communiquer avec un conseiller de la Direction 

du développement économique régional pour connaître les critères d'admissibilité et les 

prochaines étapes.  

Des conseillers sont à votre service pour aider votre collectivité, soit : 

- Proposer des guides et des modèles; 

- Désigner la version du PECPI appropriée à la collectivité; 

- Former les collectivités au processus du PECPI; 

- Fournir la formation et les ressources (guides et outils d'évaluation); 

- Participer à l'appariement des collectivités d'échange et à la définition du mandat qui les reliera. 

ANNEXE D  

 

École communautaire citoyenne 

 

Le concept de l'École communautaire citoyenne s'inscrit dans une réflexion collective pour parfaire 

le système scolaire de langue française en milieu minoritaire au Canada. La Fédération nationale 

des conseils scolaires francophones (FNCSF) chapeaute ce projet. 

La vision de l’École communautaire citoyenne est une invitation à percevoir et à faire les choses de 

façon différente. Élle représente une transformation sociale que ni le système d’éducation ni aucune 

composante de la communauté ne pourraient réussir individuellement.  

 

L’École communautaire citoyenne de langue française est un lieu d’apprentissage, de socialisation 

et de construction identitaire, en osmose avec la communauté qu’elle dessert. Élle concourt à la 

réussite des apprenants de tous âges, à l’épanouissement de leur communauté et à l’éclosion d’une 

http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/contacts.htm
http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/contacts.htm
http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/contacts.htm
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conscience solidaire globale.  

 

Le succès de l’École communautaire citoyenne est tributaire de la collaboration et du leadership 

exercés par l’ensemble des acteurs du milieu. 

 

ANNEXE E 

 

Sources, financement et programmes d’appui 

Fédération nationale des conseils scolaires francophones (FNCSF) -  http://fncsf.ca/  

 

Municipal readiness for Economic Development -  

http://www.mah.gov.on.ca/AssetFactory.aspx?did=1536  

 

Programme d’échanges communautaires Premières impressions - 

http://www.mndm.gov.on.ca/fr/developpement-du-nord/soutien-communautaire/programme-

dechanges-communautaires-premieres-impressions  

 

Programme de développement économique Maintien et expansion des entreprises (M+EE) - 

http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/bre/index.html    

 

Programmes de revitalisation des centres-ville - 

http://www.omaf.gov.on.ca/french/rural/edr/dr/index.html (Un des piliers de ce programme est 

le M+ÉÉ qui lui a un financement possible rattaché à l’exercice de planification.) 

Programme de développement économique des collectivités rurales (DECOR) - 

http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/red/index.html   

 

Redevances d’aménagement local - http://www.mah.gov.on.ca/Page10232.aspx  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://fncsf.ca/
http://www.mah.gov.on.ca/AssetFactory.aspx?did=1536
http://www.mndm.gov.on.ca/fr/developpement-du-nord/soutien-communautaire/programme-dechanges-communautaires-premieres-impressions
http://www.mndm.gov.on.ca/fr/developpement-du-nord/soutien-communautaire/programme-dechanges-communautaires-premieres-impressions
http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/bre/index.html
http://www.omaf.gov.on.ca/french/rural/edr/dr/index.html
http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/red/index.html
http://www.mah.gov.on.ca/Page10232.aspx
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Fiche d’actions 5 : Mise en valeur de la diversité culturelle ainsi que recrutement, 

accueil et intégration des nouveaux arrivants francophones à Casselman.  

Secteur : Communautaire 

Enjeu : L’absence de stratégies de 

recrutement, d’accueil et d’intégration de 

nouveaux arrivants (migrants et 

immigrants) dans le village. 

Objectif : Favoriser la diversité culturelle à 

Casselman.   

Mise en contexte : L’ensemble des communautés francophones vivant en situation 

minoritaire au Canada est engagé dans le recrutement, l’accueil et l’intégration de 

nouveaux arrivants d'expression française. L’apport de migrants, provenant en bonne 

partie du Québec, ou d’immigrants, en provenance particulièrement de l’Éurope et de 

l’Afrique, s’avère nécessaire à plus ou moins long terme afin d’assurer la vitalité du milieu 

minoritaire.  

 

Au Canada, neuf provinces et deux territoires à l’extérieur du Québec comptent des 

réseaux en immigration francophone. Ces réseaux sont, depuis 2006, la pierre 

angulaire de la mise en œuvre du Plan stratégique pour favoriser l’immigration au sein des 

communautés francophones en situation minoritaire. Ces réseaux développent et mettent 

en œuvre des plans stratégiques et des plans d’action concertés pour faciliter la 

promotion, le recrutement, l’accueil, l’intégration socio-économique, culturelle et 

favoriser la régionalisation de l’immigration. 

 

Même si le village de Casselman connaît une croissance appréciable de sa population, la 

communauté doit se pencher sur l’importance d’adopter une politique de recrutement et 

d’accueil des nouveaux arrivants francophones sur son territoire, non seulement afin 

d’enrichir la diversité culturelle du milieu, mais aussi afin de répondre aux besoins du 

marché de l’emploi et des entreprises (voir à l’Annexe A des données sur le taux 

d’activités et d’emploi à Casselman).   

 

Des développements importants sont prévus à Casselman dans les 10 prochaines années. 

Dans le but de maintenir une francophonie forte et majoritaire à Casselman, des efforts 

doivent se faire pour accueillir en priorité des nouveaux arrivants francophones.   
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Action 5.1 : Développer un politique d’accueil des nouveaux arrivants 

francophones sur le territoire de Casselman. 

 

Étapes 

 

- Créer un comité de citoyens de Casselman composé 

de nouveaux arrivants afin de développer et piloter 

une politique d’accueil.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Échéancier Responsable 

Action 5.2 : Favoriser le recrutement de nouveaux arrivants francophones. 

 

Étapes 

 

- Prendre connaissance du programme Maintien des 

immigrants dans les communautés rurales de 

l'Ontario (MICRO) (voir des informations sur le 

programme à l’Annexe B). 

 

- Participer à Destination Canada (voir à l’Annexe C 

de l’information sur l’initiative.) 

 

- Organiser un comité d’accueil.  

 

- Organiser des activités multiculturelles afin 

d’attirer les migrants des grands centres urbains.  

 

- Favoriser la culture d’inclusion.  

 

 

 

 

Échéancier 

 

Responsable 
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ANNEXE A 

 

Taux d’activités et d’emploi à Casselman 

À la lecture du Tableau 1, nous constatons que Casselman affiche des taux d’activités et d’emploi 

supérieurs à la moyenne provinciale. Quant au taux de chômage à Casselman, il est à 3,6 %. Il est 

nettement inférieur à la moyenne ontarienne affichant 8,3 %.  

Tableau 1 - Activités, emploi et chômage (2011) 

Taux d’activités Taux d’emploi Taux de chômage 

 

Casselman 72,2 % 

Ontario 65,5 % 

 

Casselman 69,4 % 

Ontario 60,1 % 

 

Casselman 3,6 % 

Ontario 8,3 % 

 

Le taux d’activités est le pourcentage des adultes âgés de 15 ans et plus actifs sur le marché du 

travail (personnes au travail et chercheurs d’emploi). Le taux d’emploi est constitué du pourcentage 

des adultes âgés de 15 ans et plus qui occupe un emploi. 

 

Ces quelques données démontrent l’importance de recruter, d’accueillir et d’intégrer de nouveaux 

arrivants à Casselman afin de fournir la main-d’œuvre nécessaire à la poursuite du développement 

économique de la région.  

 

 

ANNEXE B 

 

Main-d’œuvre immigrante 

Le programme Maintien des immigrants dans les communautés rurales de l'Ontario (MICRO) 

propose des stratégies et des outils d'analyse pour aider les communautés à soutenir leurs 

initiatives de développement économique par l’immigration. Ce  programme repose sur un 

processus de planification stratégique conçu pour aider les communautés à élaborer et à 

mettre en œuvre des mesures pour attirer et retenir de nouveaux arrivants. Il est destiné 

aux agents de développement économique, aux fonctionnaires municipaux et à tout autre 

intervenant qui contribue au développement économique d'une collectivité. Dans le cadre 

de MICRO, quatre étapes sont recommandées pour aider une collectivité à optimiser les 

résultats de son processus de planification : 

 

1 - Engagement communautaire et sensibilisation : Il est nécessaire de faire participer, dès 

le début du processus, un échantillon représentatif des divers intervenants de la 

communauté pour élaborer et mettre en œuvre un plan stratégique efficace d’attraction et 

rétention de nouveaux arrivants. Il est  important de sensibiliser la communauté à l'égard 
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des défis en matière de pénurie de main-d’œuvre susceptibles d’affecter l'économie locale. 

 

2 - Acquisition de connaissances : Il faut comprendre l'état actuel de sa communauté au 

moment d'élaborer une stratégie pour attirer et retenir des nouveaux arrivants. Les 

indicateurs d'attractivité des collectivités pour les nouveaux arrivants figurent parmi les 

outils recommandés pour l'acquisition de connaissances. On y trouve des données pour 

appuyer les efforts de planification et la prise de décisions. On retrouve, parmi les données 

clés qui aident à estimer la capacité d'attraction d'une communauté, la santé, le logement, 

les attraits, à l'économie, l'innovation et l'éducation. 

 

3 - Planification et adoption de mesures concrète : Parmi les approches recommandées en 

vue d’adopter des stratégies et des plans d'action figure une approche globale qui favorise 

l'intégration des nouveaux arrivants à différents aspects de la vie collective. Une approche 

qui mise sur les pratiques existantes et sur les améliorations graduelles est également 

recommandée. Le Guide du MICRO présente des stratégies et des pratiques exemplaires qui 

peuvent aider dans l’élaboration de vos pistes d’action. 

 

4 - Mesures du succès : La mesure des résultats est importante lors de la mise en œuvre 

d'une stratégie pour attirer et retenir les nouveaux immigrants afin d'assurer une gestion 

efficace et d'adapter son plan d'action en vue d'une réussite à long terme. 

 

Le programme MICRO aide les communautés à planifier leur capital humain. Il fait référence 

à la main-d'œuvre actuelle et future, composée de membres originaires de la communauté 

et de nouveaux arrivants. Ce programme met l'accent sur le soutien aux efforts déployés par 

les communautés pour élaborer et mettre en œuvre des stratégies qui attirent et retiennent 

les nouveaux arrivants afin d'équilibrer les priorités liées à l'évolution démographique, au 

besoin d'un effectif éduqué et à la croissance de l'économie.  

 

Veuillez contacter, pour davantage d’information, des conseillers de la Direction du 

développement économique régional du MAARO.  

ANNEXE C 

 

Destination Canada 

Destination Canada est organisée annuellement par l'Ambassade du Canada en France avec le 

soutien de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) et avec les services publics de l'emploi et de 

mobilité internationale en France, en Belgique et en Tunisie. 

Des employeurs canadiens se retrouvent durant quelques jours à Paris, à Bruxelles et à Tunis avec 

des offres d'emploi dans des secteurs aussi variés que l'ingénierie, la santé, l’éducation et 

l'hôtellerie. Des représentants des gouvernements provinciaux et territoriaux, ainsi que des 

communautés francophones au pays, donnent un avant-goût de l'accueil réservé aux nouveaux 

arrivants et des services d'aide à l'intégration.  
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Destination Canada est une composante susceptible de se retrouver dans une éventuelle stratégie 

en matière de recrutement et de rétention de nouveaux arrivants de Casselman. 

 

 ANNEXE D 

Sources, financement et programmes d’appui 

 

Destination Canada - http://www.destination-canada-forum emploi.ca/accueil.php?lang=fr 

 

Immigration francophone - http://www.immigrationfrancophone.ca/fr/  

 

Maintien des immigrants dans les communautés rurales de l’Ontario (MICRO) - 

http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/cirro/index.html 

 

Ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales (MAARO) - 

http://www.omafra.gov.on.ca/  

 

Réseau de soutien à l’immigration francophone pour l’Ést de l’Ontario - www.rsifeo.org  

 

Statistique Canada - http://www.statcan.gc.ca/  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.immigrationfrancophone.ca/fr/
http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/cirro/index.html
http://www.omafra.gov.on.ca/
http://www.rsifeo.org/
http://www.statcan.gc.ca/
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  6.3 - Secteur institutionnel  

 

Ce secteur se compose des entités publiques procurant à la collectivité des services en 

matière d’éducation (primaire, secondaire, postsecondaire) et de santé (services médicaux, 

prévention, santé mentale, etc.), mais également de divers autres services publics aux 

citoyens. 

 

  6.3.1 - Enjeux 

 

 Le besoin d’une plus grande disponibilité de services médicaux ET bilingues. 

 Le manque de services et de formations de niveau postsecondaire à Casselman. 

 L’absence d’autres services institutionnels et gouvernementaux régionaux et 

provinciaux à Casselman.  

 

  6.3.2 - Objectifs stratégiques  

 

Objectif 1 - Positionner Casselman comme un carrefour régional de santé. 

Actions proposées : 

 Favoriser l’implantation d’une équipe de santé familiale régionale à 

Casselman. 

 Attirer un centre satellite d’un centre hospitalier à Casselman (par exemple, 

l’implantation d’un pavillon de santé de l’Hôpital Générale de Hawkesbury ou 

de l’Hôpital Montford). 

 Attirer des cliniques offrant des services médicaux spécialisés (par exemple, 

Alzheimer, autisme) et autres services communautaires publics à l’échelle 

régionale. 

 

Objectif 2 - Offrir de la formation postsecondaire à Casselman. 

Actions proposées :  

 Créer des partenariats avec des établissements postsecondaires collégiaux 
et/ou universitaires pour offrir de la formation à distance à Casselman. 



 

51 
 

 
 Explorer la possibilité de collaborer avec une école régionale spécialisée dans 

l’enseignement des métiers en demande.   
 

Objectif 3 - Accroitre les autres services institutionnels et gouvernementaux 

bilingues à Casselman. 

                Actions proposées :  

 Favoriser la décentralisation de services gouvernementaux de Prescott-
Russell afin d’implanter certains de leurs services sur le territoire de  
Casselman. 

 Favoriser l’établissement à Casselman des services de police et 
d’ambulanciers.  

 Explorer la possibilité d’implanter à Casselman une infrastructure 
regroupant les ambulanciers et les pompiers. 

 Accroitre les services pour les personnes âgées, tel que l’implantation d’un 
foyer provincial de soins. 

 Favoriser les partenariats avec les écoles et les conseils scolaires dans l’offre 
de services à la population.  
 

 

Én Annexes, vous retrouvez une fiche d’actions ayant trait au positionnement de Casselman 

comme carrefour régional de santé (fiche d’actions 6). Une fiche d’actions a également été 

développée pour la question de l’offre de formation postsecondaire à Casselman (fiche 

d’actions 7).  
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  Annexes - Secteur institutionnel - fiches d’actions 

 

Fiche d’actions 6 : Positionnement de Casselman comme carrefour régional de santé.  

 

Fiche d’actions 7 : Offre de formation postsecondaire à Casselman. 
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Fiche d’actions 6 : Positionnement de Casselman comme carrefour régional de santé.  

Secteur : Institutionnel 

Enjeu : Le besoin d’une plus grande 

disponibilité de services médicaux ET 

bilingues. 

Objectif : Positionner Casselman comme un 

carrefour régional de santé. 

 

Mise en contexte : Le Village de Casselman bénéficie d’un certain nombre de services de 

soins de santé bilingues sur son territoire. On y retrouve, entre autres, une clinique 

médicale, une clinique de santé auditive, des services en santé mentale, une clinique de 

physiothérapie et une pharmacie. 

 

Casselman aspire devenir un Carrefour régional de santé en ajoutant, par exemple, une 

équipe de santé familiale régionale et un centre satellite d’un centre hospitalier de l’Ést de 

l’Ontario. Les services satellites de l’Hôpital Générale d’Hawksburry et de l’Hôpital 

Montford déjà implantés à Casselman pourraient être bonifiés et répondent à une 

clientèle plus régionale (voir Annexe A). 

 

Les équipes de santé familiale font partie du système de santé de l’Ontario et ont pour but 

d’appuyer les médecins de famille en leur fournissant les services supplémentaires des 

autres dispensateurs de soins de santé. Ces médecins sont soutenus par des équipes 

interdisciplinaires composées, par exemple, de psychologues, d’infirmiers praticiens, de 

travailleurs sociaux, de nutritionnistes. Les cliniques de ces équipes sont ouvertes la fin 

de semaine. Dans la région, on retrouve des équipes de médecine familiale à Hawkesbury, 

à Rockland et à Plantagenet. C’est un modèle susceptible de répondre aux besoins des 

citoyens de Casselman et des localités avoisinantes. (Voir à l’Annexe B de l’information 

sur le modèle du Centre de santé communautaire susceptible de répondre aux besoins).  

 

Dans le but de confirmer davantage sa vocation en matière de services de santé à l’échelle 

régionale, Casselman envisage de faire des démarches pour obtenir d’autres services 

spécialisés. Ces services sont multiples dans le domaine de la santé : autisme, Alzheimer, 

diabète, cécité, maladies du cœur et pulmonaires, troubles d’apprentissage, médecine 

douce, etc. Ces services peuvent être de nature curative, mais également préventive.  

 

L’ensemble de ces services devra être identifié et des priorités devront être fixées en 

fonction des besoins de la population de Casselman et de la région. 
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Action 6.1 : Favoriser l’implantation d’une équipe de santé familiale régionale à 

Casselman. 

Étapes 

 

- Accroitre la visibilité de Casselman comme 

carrefour régional de santé.  

 

 

 

 

Échéancier Responsable 

Action 6.2 : Attirer un centre satellite d’un centre hospitalier à Casselman (par 

exemple, l’implantation d’un pavillon de santé de l’Hôpital Générale de 

Hawkesbury ou de l’Hôpital Montford). 

 

Étapes 

 

 

 

 

 

 

Échéancier 

 

Responsable 

Action 6.3 : Attirer des cliniques offrant des services médicaux spécialisés (par 

exemple, Alzheimer, autisme) et autres services communautaires publics à 

l’échelle régionale. 

 

Étapes 
 
- Appuyer les professionnels existants œuvrant en 

santé dans l’expansion de leur entreprise.  

 
- Inciter la collaboration entre les intervenants du 

milieu.  

 
 
 

Échéancier Responsable 
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ANNEXE A 

 

Centre satellite d’un centre hospitalier 

 

L’Hôpital Général d’Hawkesbury est un établissement hospitalier communautaire bilingue qui 

dessert la région de Prescott-Russell dans l’Ést ontarien. On y offre une vaste gamme de services de 

santé primaires et secondaires. Le campus principal et ses diverses composantes se trouvent à 

Hawkesbury. De plus, l’Hôpital exploite deux centres satellites : Clarence-Rockland et Casselman. 

Ces centres offrent principalement les services de médecins généralistes. 

 

L’Hôpital Montfort d’Ottawa, conscient du peu de services de santé disponibles dans les comtés unis 

de Prescott et Russell, décide d’offrir au cours des années 1980 des services à l’extérieur des murs 

de l’établissement.  Il y établit plusieurs centres satellites, dont un centre de physiothérapie à 

Clarence Creek, un centre communautaire en santé mentale à Rockland et un point de service à 

Casselman équipé de professionnels en santé mentale.  Plus tard, en 1992, l’hôpital ajoute un centre 

communautaire de réadaptation à Orléans pour ses employés blessés au travail, dans le but de 

mieux coordonner leurs traitements et de les aider à retourner au travail aussitôt que possible. 

 

Vers l’an 2000, la clinique Santé Montfort Health Orléans est ouverte dans le centre commercial 

Portobello à Orléans.  On y trouve des services de réadaptation comportant la physiothérapie, 

l’ergothérapie, la massothérapie et la kinésiologie. Én 2004, un espace dit « hôpital » est créé afin 

d’héberger un appareil d’imagerie par résonance magnétique (IRM).  C’est la première fois en 

Ontario qu’un IRM est mis en opération dans un milieu communautaire plutôt que dans un hôpital.  

 

Én plus d’établir des satellites, l’Hôpital Montfort a cherché à établir des partenariats avec des 

établissements ou des intervenants du domaine de la santé pour l’administration de services 

offerts. Par exemple, en 1997, Montfort négocie une entente avec le regroupement de cliniques 

privées A.I.M. (Accident Injury Management) pour l’administration de son Centre des accidentés de 

travail Montfort.  C’est la première fois qu’un hôpital ontarien réalise une entente de ce genre avec 

une entreprise privée. 

 

Én 2002, l’Hôpital Montfort crée Santé Montfort (à ne pas confondre avec « Santé Montfort 

Health ») pour administrer le Centre de soins de longue durée Montfort, en partenariat avec Central 

Park Lodge (aujourd’hui Revera Living).  Société à sans but lucratif , Santé Montfort gère tout ce qui 

relève du bâtiment et de l’emplacement physique du Centre, et Revera  assume la responsabilité de 

la prestation des services aux résidants.   

 

Les services satellites de l’Hôpital Générale d’Hawsburry et de l’Hôpital Montford déjà implantés à 

Casselman pourraient être bonifiés et répondent, comme nous l’avons mentionné, à une clientèle 

plus régionale. 
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ANNEXE B 

Modèle : Centre de santé communautaire  

 

Les Centres de santé communautaire (CSC) sont des organismes sans but lucratif, régis par des 

membres de la collectivité locale, qui offrent un accès facile à un large éventail de services et 

programmes axés sur les clients. Sous un même toit, des médecins, des infirmiers praticiens, des 

infirmiers autorisés, des intervenants en santé mentale, des diététistes, et d’autres professionnels 

travaillent en équipe interprofessionnelle pour offrir des services de santé essentiels.  

 

Les CSC offrent des soins personnalisés selon les besoins des clients et de la collectivité. Les 

programmes visent à réduire les causes profondes de maladies et de blessures grâce aux aspects 

préventifs qui y sont présentés. 

 

Les CSC réussissent particulièrement bien à augmenter l’accès aux soins dans les collectivités qui 

ont eu traditionnellement de la difficulté à obtenir les services et programmes nécessaires pour 

rester en santé. Ces collectivités comprennent les groupes linguistiques et culturels minoritaires, 

les personnes vivant dans les communautés éloignées et mal desservies, les citoyens à faible 

revenu, les sans-abris et les personnes âgées. 

 

En Ontario, il existe des centres qui offrent des services en français seulement. Pour sa part, le 

Centre de santé communautaire de l’Éstrie (implanté à Cornwall, Alexandria, Crysler, Bourget et 

Émbrun) dans l’Ést de l’Ontario dessert principalement des francophones. Un certain nombre de 

patients anglophones obtiennent néanmoins des services, notamment à Bourget. Le français est la 

principale langue de communication utilisée pour tous les services offerts au Centre de santé et 

pour tous les dossiers administratifs. 

 

ANNEXE C 

 

Sources 

 

Association pulmonaire - http://www.poumon.ca     

 

Canadian Diabetes Association -  http://www.diabetes.ca     

 

Centre de santé communautaire de l’Éstrie - http://www.cscestrie.on.ca      

 

Équipe de santé familiale Clarence-Rockland (ÉSFCR) - http://www.crfht.ca   

 

Équipe de santé familiale du Bas de l’Outaouais (ÉSFBO) - http://www.esfbo.ca    

 

Équipe de santé familiale Plantagenet - http://www.plantagenetfht.ca    

http://www.cscestrie.on.ca/qui-sommes-nous/mission-et-vision/#multi
http://www.poumon.ca/
http://www.plantagenetfht.ca/
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Fondation des maladies du cœur du Canada - http://www.fmcoeur.qc.ca  

 

Hôpital Général d’Hawkesbury - http://www.hawkesburyhospital.com    

 

Hôpital Montford - http://www.hopitalmontfort.com    

 

Lung Association Ontario - http://www.on.lung.ca     

 

Ministère de la Santé et des soins de longue durée - http://www.mhp.gov.on.ca   

 

Société Alzheimer Canada - http://www.alzheimer.ca    

 

Société canadienne de l’autisme - http://www.autismsocietycanada.ca    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.fmcoeur.qc.ca/


 

58 
 

 

Fiche d’actions 7 : Offre de formation postsecondaire à Casselman. 

Secteur : Institutionnel 

Enjeu : Le manque de services et de 

formations de niveau postsecondaire à 

Casselman. 

Objectif : Offrir de la formation 

postsecondaire à Casselman. 

Mise en contexte : L’apprentissage améliore la qualité de la vie, transmet aux citoyens la 

capacité d’anticiper et de relever les nouveaux défis, et contribue à édifier des sociétés 

meilleures et plus durables. Les communautés qui adoptent l’apprentissage tout au long 

de la vie pour tous (Life Long Learning) constatent des améliorations notables en termes 

de santé publique, de croissance économique, de réduction de la criminalité et de 

participation démocratique  

 

Les Villes apprenantes favorisent une culture vivante de l’apprentissage par les actions 

suivantes :  

- reconnaître aux bibliothèques, musées, milieux religieux, centres sportifs et culturels, 

centres communautaires, parcs et lieux similaires le rôle d’espaces éducatifs;  

- organiser et promouvoir les événements publics qui stimulent et célèbrent 

l’apprentissage; 

- fournir à tous les citoyens informations, conseils et soutiens appropriés, et les 

encourager à apprendre par différents moyens; 

- reconnaître l’importance de l’apprentissage en situations informelles et non formelles, 

et concevoir des systèmes. 

 

La Municipalité de Casselman adhère à cette approche et encourage des actions en ce 

sens.  

 

En fonction des besoins prioritaires, des partenariats avec des établissements 

postsecondaires collégiaux et/ou universitaires (voir l’Annexe A) pour offrir de la 

formation à Casselman ainsi que la possibilité de collaborer avec une école de métiers 

permettrait aux citoyens une meilleure accessibilité à de la formation et à de 

l’apprentissage (voir l’Annexe B). 

 

Action 7.1 : Créer des partenariats avec des établissements postsecondaires 
collégiaux et/ou universitaires pour offrir de la formation à distance à Casselman. 
 

Étapes 

 

- Mettre en œuvre l’entente de collaboration entre La 

Cité et la municipalité dans l’offre de formation.  

 

Échéancier Responsable 
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Action 7.2 : Explorer la possibilité de collaborer avec une école régionale 

spécialisée dans l’enseignement des métiers en demande.   

 

Étapes 

 

- Initier des collaborations avec des intervenants du 

milieu postsecondaire, dont le Centre des métiers 

Minto de La Cité. 

 

 

 

 

 

Échéancier 

 

Responsable 

 

 

ANNEXE A 

 

Partenariats avec des établissements postsecondaires  

collégiaux et/ou universitaires 

La Municipalité de Casselman croit, comme on l’a mentionné, à l’apprentissage tout au long de la vie 

pour tous. C’est dans cet esprit et pour donner accès à de la formation de qualité aux citoyens 

n’ayant pas d’ordinateurs ou ne pouvant se déplacer vers les établissements d’enseignement 

postsecondaire que la Municipalité de Casselman a conclu une entente avec La Cité d’Ottawa. 

 

Les citoyens auront accès gratuitement des ordinateurs, à partir de la bibliothèque de Casselman, à 

qui leur permettront de suivre des cours à distance dispensés par La Cité. L’établissement offre une 

diversité de certificats et de diplômes  entièrement en ligne en français répondant aux besoins du 

marché de l’emploi. 

 

Ces apprenants seront accompagnés dans leur apprentissage. Cet accompagnement s’avère 

nécessaire à leur réussite; certaines statistiques révélant qu’à peine 20 à 40% terminent leur 

apprentissage quand elle se fait en ligne. 

 

Cette entente avec La Cité ouvre la voie à d’autres collaborations avec des établissements qui 

offrent de la formation à distance. Certes, il y a la formation conduisant à l’obtention d’une 

certification. Par contre, on peut envisager de la formation ponctuelle sur des sujets précis qui 

permet aux citoyens d’acquérir des connaissances dans multiples domaines. Dans cette veine, 

l’accès à des webinaires ou des conférences en ligne doit être encouragé. 
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ANNEXE B 

 

Collaboration avec une école de métiers 

La région de Prescott-Russell, selon des constats retrouvés dans le Plan de développement 

économique de Prescott et Russell adopté en 2011, ne bénéficie pas d’un bassin suffisant de main-

d’œuvre qualifiée dans certains corps de métier (par exemple, machinistes, électriciens, plombiers). 

L’accès à la formation et au perfectionnement dans ces domaines est en bonne partie non 

disponible dans la région. Les personnes qui veulent être formées dans ces métiers doivent voyager 

à l’extérieur des Comtés unis, ce qui est plus coûteux et peu pratique. 

 

Par ailleurs, la réalité démographique régionale, les nouvelles approches en matière 

d’apprentissage, les besoins du marché ainsi que l’implantation récente d’une école des métiers à 

Orléans par La Cité font en sorte que Casselman doit privilégier des  initiatives à sa portée en 

matière de formation et d’apprentissage des métiers.  

 

La communauté pourrait, par exemple, établir un partenariat avec une école des métiers pour 

faciliter la tenue de stages pratiques à Casselman. Offrir la possibilité à des apprenants de faire des 

stages à Casselman pour compléter leur apprentissage peut également répondre aux besoins de 

certaines entreprises à la recherche d’employés qualifiés. Les statistiques révèlent un faible taux de 

chômage à Casselman et un taux d’emploi plus élevé que la moyenne provinciale. Les entreprises 

locales, tout comme l’ensemble de la région, sont effectivement susceptibles de faire face 

éventuellement à une pénurie importante de main-d’œuvre dans les métiers. 

 

ANNEXE C 

 

Sources 

La Cité - http://www.collegelacite.ca   

 

Municipalité de Casselman/ La Cité. Protocole de collaboration, 2014 

 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNÉSCO). Déclaration de 

Pékin sur la création des villes apprenantes : Apprentissage tout au long de la vie pour tous : 

inclusion, prospérité et pérennité dans les villes, adoptée par la Conférence mondiale sur les villes 

apprenantes, Pékin (Chine), 21–23 octobre 2013, 10 pages. 

 

Société de développement communautaire de Prescott-Russell. Rapport final : Plan de 

développement économique de Prescott et Russell.  Le 22 février 2011, 100 pages. 

 

Université d’Ottawa - http://www.uottawa.ca        

 

http://www.collegelacite.ca/
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  6.4 - Secteur professionnel  

Ce secteur regroupe les services professionnels privés spécialisés (comptables, avocats-

notaires, conseillers financiers et de placement, physiothérapeutes, massothérapeutes, 

thérapeutes, consultants, etc.) 

 

  6.4.1 - Enjeux 

 

 Les lacunes en matière de promotion et d’appui aux services professionnels 

disponibles à Casselman. 

 Le besoin croissant de services professionnels dans le village de Casselman en 

fonction du développement du milieu. 

 

  6.4.2 - Objectifs stratégiques  

 

Objectif 1 - Promouvoir et favoriser l’expansion des services professionnels existants 

à Casselman.  

Actions proposées : 

 Appuyer, par divers moyens, les services professionnels à Casselman.  

 Organiser des activités de réseautage à l’intention des professionnels et des 

intervenants économiques et communautaires. 

 

Objectif 2 - Valoriser et promouvoir la création de nouvelles entreprises offrant des 

services professionnels à Casselman. 

 

             Actions proposées : 

 Identifier les besoins en matière de services professionnels. 

 Recruter activement des firmes de services professionnels pour prendre une 

expansion à Casselman. 

 Alléger la réglementation municipale afin de permettre l’implantation et le 

développement de services professionnels, notamment par l’entremise du 

modèle d’affaires basé sur les travailleurs autonomes. 
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Vous retrouvez en Annexes une fiche d’actions concernant l’appui aux services 

professionnels existants (fiche d’actions 8). Une seconde fiche d’actions porte sur la 

création de nouvelles entreprises offrant des services professionnels (fiche d’actions 9). 
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  Annexes - Secteur professionnel - fiches d’actions 

 

Fiche d’actions 8 : Appui aux services professionnels existants.  

 

Fiche d’actions 9 : Création de nouvelles entreprises offrant des services professionnels. 
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Fiche d’actions 8 : Appui aux services professionnels existants. 

Secteur : Professionnel 

Enjeu : Les lacunes en matière de 

promotion et d’appui aux services 

professionnels disponibles à 

Casselman. 

Objectif : Promouvoir et favoriser 

l’expansion des services professionnels 

existants à Casselman. 

Mise en contexte : Ce secteur regroupe les services professionnels privés 

spécialisés, comme les comptables, les avocats-notaires, les conseillers financiers 

et de placement, les physiothérapeutes, les massothérapeutes, les thérapeutes, les 

consultants, etc.  

 

Des agents locaux de développement économique et divers programmes appuient 

les entreprises existantes dans leur maintien, développement et expansion. Ces 

intervenants et programmes procurent des services-conseils aux entrepreneurs 

notamment en matière de gestion, de planification, de marketing  et de 

financement. Des activités de réseautage peuvent également être organisées et 

sont courantes dans les milieux où l’on retrouve des regroupements actifs de gens 

d’affaires.   

 

Par ailleurs, dans la perspective d’engager l’ensemble de la communauté dans 

l’appui des services professionnels existants et des autres commerces, le 

programme Maintien et expansion des entreprises (M+EE) du Ministère de 

l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales (MAARO) semble 

particulièrement pertinent (voir une description du programme à l’Annexe A).  

 

Action 8.1 : Appuyer, par divers moyens, les services professionnels à 
Casselman. 
 

Étapes 

 

- Mise sur pied d’un comité d’entrepreneurs, offrant 

des services professionnels, afin d’identifier plus 

précisément  les besoins.  

 

 

 

 

 

Échéancier Responsable 
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Action 8.2 : Organiser des activités de réseautage à l’intention des 

professionnels et des intervenants économiques et communautaires. 

 

Étapes 

 

 

 

 

Échéancier 

 

Responsable 

 

ANNEXE A 

 

Programme : Maintien et expansion des entreprises (M+EE) 

L’initiative Maintien et expansion des entreprises (M+EE) est un outil de développement économique 

axé sur la collectivité  et dirigé par des bénévoles. Il est utilisé pour encourager la croissance et la 

stabilité des entreprises du milieu. De façon générale, le programme vise l’amélioration de la 

compétitivité des entreprises locales grâce à l’évaluation de leurs besoins et préoccupations. Ceci 

s’avère essentiel au maintien de la viabilité des collectivités puisque les entreprises qui restent 

concurrentielles sont plus aptes à demeurer et à prendre de l’expansion dans leur communauté.  

 

Buts spécifiques de l’initiative Maintien et expansion des entreprises : 

 

- Cerner les occasions et actions pour aider les entreprises locales à l’expansion, au maintien et à la 

création d’emploi; 

- Favoriser la diversification de la base économique locale;  

- Mettre en œuvre des actions définies pour améliorer le climat d’affaires local. 

Étapes de la mise en place d'un projet M+EE 

Étape 1 - Présentation du M+EE à la collectivité : Déterminer l'état de réceptivité de la collectivité à 

l'égard d'un projet M+EE. 

 

Étape 2 - Constitution d’une équipe de gestion et d’un groupe de travail : Nécessaire à la gestion du 

projet, à l’établissement d’un plan de travail et d’un programme de visites continues des 

entreprises. 

 

Étape 3 - Recrutement et formation : Mise en place des stratégies de recrutement, de gestion et de 

motivation des bénévoles et des organismes associés à l’initiative M+ÉÉ. 

 

Étape 4  - Visites enquêtes-entreprises : Collecte d'information sur les entreprises et sur la façon 

dont la collectivité peut les appuyer. 
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Étape 5 - Examens des éléments préoccupants et des enjeux critiques : M+EE offre les ressources 

pour agir rapidement en présence des enjeux les plus importants. 

 

Étape 6 - Réponse immédiate : Le groupe de travail du M+EE agit immédiatement en cas d'urgence 

lorsque :  

- L'entreprise est sur le point de fermer ou de se déplacer; 

- L'entreprise est sur le point de diminuer son effectif; 

- L'entreprise est incapable de profiter d'une occasion d'expansion; 

- Une demande de renseignements ou d'aide se présente. 

Étape 7 - Réunion publique : Communication des étapes accomplies (contexte, détails de l’initiative, 

données obtenues). 

Étape 8 - Formation du groupe de mise en œuvre : Recensement des champions au sein de l'équipe 

de gestion, du groupe de travail ou de la collectivité. Obtenir l'appui de la municipalité et des 

organisations partenaires. 

Étape 9 - Mise en œuvre du plan d'action : Établir les mesures à mettre en place sur les enjeux et les 

possibilités. Établir des échéanciers. 

Étape 10 - Évaluation et suivi : Suivi des progrès de la mise en œuvre du plan d'action. Production 

de rapports d'étapes pour la municipalité et les partenaires, communiqués aux médias, tenue d'une 

réunion publique annuelle pour mettre la collectivité à jour sur les accomplissements, planification 

des prochaines étapes et intégration du M+EE à la stratégie de développement économique et aux 

activités de la collectivité. 

L’expérience de la Ville d’Orillia 

 

La Municipalité d’Orillia et ses partenaires ont travaillé de concert pour engager et former un 

coordonnateur chargé de gérer l’initiative M+ÉÉ de la ville. Le Programme de développement 

économique des collectivités rurales (DECOR) a fourni à cette fin un financement de 35 000 $ que la 

ville d’Orillia a doublé. 

À Orillia, ce projet a contribué à renforcer les partenariats conclus entre le gouvernement, les 

groupes communautaires et les organismes locaux, notamment la ville d’Orillia, le comté de Simcoe, 

la Chambre de commerce d’Orillia, l’Orillia Manufacturers Association, le conseil de gestion du 

centre-ville d’Orillia et la Société d’aide au développement des collectivités d’Orillia. 

 

Le personnel régional du MAAARO a dispensé une formation à plus de 40 bénévoles qui ont donné 

de leur temps à l’initiative. Les bénévoles avaient pour tâche de reconnaître les problèmes, les 

obstacles et les débouchés communs pour le maintien, la croissance et l’expansion des entreprises 

et pour l’élaboration de projets visant à soutenir les petites et moyennes entreprises. Le personnel 

a fourni un encadrement pendant toute la durée de l’initiative et continue d’offrir des services 

consultatifs à la municipalité. 
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« Je pense que l’élément le plus utile de l’étude menée dans le cadre du M+ÉÉ est le temps passé à 

rencontrer les propriétaires et les exploitants d’entreprise », affirme Dan Landry, chef du 

développement économique de la ville d’Orillia. « Ce programme est irremplaçable comme 

première étape pour tous ceux qui débutent dans le développement économique d’une 

municipalité. » 

 

Les résultats préliminaires de l’étude M+ÉÉ montrent que plus de 90 % des entreprises interrogées 

à Orillia ont une attitude positive en ce qui concerne leur proche avenir et que près de 45 % d’entre 

elles projettent une expansion dans les trois prochaines années. 

 

ANNEXE B 

 

Sources, financement et programmes d’appui 

 

Centre d’entrepreneurship Prescott Russell (CÉPR) – http://www.prec-cepr.ca   

 

Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales (MAARO) -  

http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/index.html 

 

Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales (MAARO) - Profil d’une 

réalisation en milieu rural à Orillia. Juin 2011 

 

Ontario Centres of Excellence (OCE) - http://www.oce-ontario.org/resources-publications/links   

 

Programme de développement économique des collectivités rurales (DECOR) - 

http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/red/index.html 

 

Programme de développement économique Maintien et expansion des entreprises (M+EE) - 

http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/bre/index.html 

Société de développement communautaire de Prescott Russell - http://www.sdcpr-prcdc.ca    

 

Soutien diagnostic aux entreprises - http://www.smallbusinesscheckup.com/home.html    

 

Ville d’Orillia - http://www.orillia.ca   

 

 

 

 

http://www.prec-cepr.ca/
http://www.omafra.gov.on.ca/french/index.html
http://www.omafra.gov.on.ca/french/index.html
http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/index.html
http://www.oce-ontario.org/resources-publications/linkss
http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/bre/index.html
http://www.sdcpr-prcdc.ca/
http://www.smallbusinesscheckup.com/home.html
http://www.orillia.ca/
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Fiche d’actions 9 : Création de nouvelles entreprises offrant des services 

professionnels. 

Secteur : Professionnel 

Enjeu : Le besoin croissant de services 

professionnels dans le village de 

Casselman en fonction du développement 

du milieu. 

Objectif : Valoriser et promouvoir la 

création de nouvelles entreprises offrant 

des services professionnels à Casselman. 

Mise en contexte : La croissance exponentielle de Casselman devrait se poursuivre dans 

les prochaines années. Par conséquent, la création de nouvelles entreprises offrant des 

services professionnels à Casselman repose sur une démarche d’identification des besoins 

du marché actuels et futurs. Elle repose également sur le recrutement de firmes de services 

professionnels de l’extérieur susceptible de s’implanter à Casselman. Élle passe aussi par 

l’allégement de la réglementation municipale afin de permettre l’implantation et le 

développement de nouveaux services professionnels, notamment par l’entremise du 

modèle d’affaires basé sur les travailleurs autonomes.  

 

Il faut certes connaitre les besoins du milieu. Il faut également encourager les entreprises 

à s’implanter par certaines pratiques et actions tangibles de la municipalité. À cet égard, 

les investisseurs qui envisagent de s’implanter dans une nouvelle localité prennent leur 

décision en fonction essentiellement de quatre critères : l’accessibilité aux terrains, les 

ressources humaines, le profil socio-économique de la municipalité et les politiques en 

matière d’aménagement du territoire (voir en détails ces critères à l’Annexe A).  

 

Une entreprise individuelle, comme son nom l'indique, est une entreprise exploitée par 

une seule personne. Souvent appelé « travailleur autonome » ou « travailleur 

indépendant », celui-ci en est l'unique propriétaire. Il peut agir à titre de consultant ou de 

pigiste pour des clients; ouvrir son propre bureau s'il est un professionnel (par exemple, 

avocat, graphiste, etc.); travailler à la commission (par exemple, faire de la vente porte-à-

porte); travailler à temps partiel, à temps plein ou sur des projets spécifiques. Souvent, il 

exploite son entreprise de la maison (voir les avantages et les désavantages du travail 

autonome à l’Annexe B.) 

 

Par ailleurs, des agents locaux de développement économique et divers programmes 

appuient les entreprises : services-conseils en matière de gestion, de planification, de 

marketing, de financement, etc. (voir Annexe C).  En plus des programmes 

gouvernementaux provinciaux ou fédéraux d’appui à l’entrepreneuriat, les municipalités 

ont un rôle à jouer pour encourager la création d’entreprises.  
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Action 9.1 : Identifier les besoins en matière de services professionnels. 

Étapes 

 

- Réunir les organismes et les entrepreneurs de la 

communauté afin d’identifier les besoins non 

comblés en matière de services professionnels. 

 

 

 

 

 

Échéancier Responsable 

Action 9.2 : Recruter activement des firmes de services professionnels pour 
prendre une expansion à Casselman. 
 

Étapes 

 

- Consulter les établissements de formation pour 

recruter les professionnels susceptibles de combler 

les besoins.  

 

 

 

 

 

Échéancier 

 

Responsable 

Action 9.3 : Alléger la réglementation municipale afin de permettre l’implantation 
et le développement de services professionnels, notamment par l’entremise du 
modèle d’affaires basé sur les travailleurs autonomes. 

Étapes 

 

- Compte tenu que plusieurs professionnels 

travailleurs autonomes exploitent leur entreprise de 

leur résidence, permettre et encourager une activité 

commerciale à domicile en allégeant ou en adaptant 

la réglementation municipale en conséquence. 

 

 

 

 

Échéancier 

 

Responsable 
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ANNEXE A 

 

Critères favorisant l’investissement 

- Accessibilité aux terrains : Le personnel de première ligne de la municipalité doit pouvoir fournir 

des renseignements sur la propriété des terrains, leurs dimensions, leur disponibilité et sur le 

zonage. Un inventaire des terrains disponibles dans la municipalité s’avère utile.  

 

- Ressources humaines : La nouvelle économie mondiale est axée sur le savoir. On doit donc 

connaître la gamme des compétences et les capacités d'apprentissage de la main d'œuvre se 

trouvant sur le territoire ciblé. La présence d’établissements postsecondaires, ou l’accès à de la 

formation postsecondaire, s’avère un atout à cet effet.  

 

- Profil socio-économique de la municipalité : Un profil socio-économique détaillé de la municipalité 

semble être un atout essentiel. Il permet aux éventuels investisseurs d'avoir une bonne idée de la 

qualité et du niveau de vie du milieu. Le profil comprend des données et des renseignements 

qualitatifs et quantitatifs. En plus de décrire la situation actuelle dans la communauté, le profil 

définit aussi la vision à long terme de la municipalité 

 

Les profils municipaux prenaient ordinairement la forme de brochures. Aujourd’hui, on les retrouve 

sur Internet et sur support préformaté que l'on peut facilement et rapidement adapter pour 

répondre aux besoins de différents investisseurs. (Le profil de la municipalité de Cornwall, dans 

l'est de l'Ontario, est un exemple - http://www.cornwall.ca/fr/webadmin/communityprofile.asp).  

 

- Politiques en matière d’aménagement du territoire : Le plan d’aménagement du territoire oriente 

les décisions des autorités municipales. Il énumère les possibilités d'investissement dans le 

contexte des objectifs de la municipalité. Ce plan cartographie les zones du territoire susceptibles 

d’y implanter des services professionnels ou autres commerces. 

 

Les investisseurs veulent des documents simples de planification, faciles à comprendre, bien 

illustrés et qui tiennent compte de leurs besoins actuels et futurs. Le processus d'approbation des 

décisions en matière d'aménagement de même que les documents de planification connexes 

peuvent, sans le vouloir, freiner les gens d’affaires. Les désignations des diverses parties du 

territoire simplement reproduites dans le plan de même qu’un diagramme illustrant le processus 

d’approbation facilitent la vie des investisseurs et des promoteurs immobiliers. 

 

 

 

 

ANNEXE B 

 

Avantages et désavantages de l’entreprise individuelle 

http://www.cornwall.ca/fr/webadmin/communityprofile.asp


 

71 
 

Avantages : 

Être son propre patron : Le travailleur autonome « travaille à son compte ». Il n'est sous l'autorité 

de personne et a donc une très grande liberté pour gérer ses affaires. Il en retire tous les profits (et 

subit toutes les pertes, le cas échéant). Il offre ses services ou ses produits à des clients avec 

lesquels il peut signer des contrats de service. Il peut également embaucher des employés ou sous-

contracter pour l'aider à réaliser ses contrats. 

 

Frais de démarrage et de fonctionnement peu élevés : L'entreprise individuelle est la forme 

d'entreprise la moins coûteuse à créer et à faire fonctionner (peu de frais gouvernementaux, de 

frais d'avocat et de comptable, etc.). 

Fonctionnement simple : L'entreprise individuelle est la forme d'entreprise la plus simple à mettre 

sur pied et à utiliser pour faire des affaires. Sauf exception, la personne qui exploite une entreprise 

individuelle sous un nom comprenant son nom de famille et son prénom n'est pas tenue 

d'immatriculer son entreprise au Registre des entreprises avec les formalités que cela impose. Le « 

petit fournisseur », c'est-à-dire le travailleur autonome qui facture un total de 30 000 $ ou moins 

durant l'année pour ses ventes et ses services, n'a pas à s'inscrire auprès des autorités fiscales aux 

fins des taxes de vente (TPS/ TVH).  

Avantages fiscaux : Sur le plan fiscal, le travailleur autonome peut utiliser les dépenses 

d'exploitation de son entreprise pour réduire l'impôt personnel qu'il doit payer (par exemple, frais 

de déplacement, d'hébergement, d'achat de matériel, etc.) 

 

Désavantages : 

Avantages sociaux d'un salarié : Puisqu'il n'est pas l'employé des clients auxquels il fournit des 

biens ou des services, le travailleur autonome ne reçoit pas les avantages sociaux typiquement 

offerts par les employeurs (tels, vacances, congés de maladie, fonds de pension et régimes collectifs 

complémentaires d'assurance-maladie, d'assurance-vie, d'assurance dentaire ou invalidité).  

 

Néanmoins, les travailleurs autonomes au pays peuvent s’inscrire, depuis le 31 janvier 2010, au 

régime d’assurance emploi pour recevoir les prestations spéciales du régime : les prestations 

parentales, de maternité, de maladie et de compassion. 

 

Financement : Puisque toute l'entreprise repose sur les seules épaules du travailleur autonome, les 

institutions financières sont beaucoup plus réticentes à lui consentir des emprunts. 

Taux d’imposition : Le travailleur autonome doit payer l'impôt des particuliers. En conséquence, si 

l'entreprise génère de gros revenus, il peut être désavantageux d'utiliser l'entreprise individuelle. 

Dans un tel cas, la création d'une société par actions permet de payer beaucoup moins d'impôt 

puisque ses revenus sont moins fortement imposés que ceux d'un particulier qui a des revenus 

élevés. 

 

http://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/fr/a_propos/registre/contenu.aspx
http://www.educaloi.qc.ca/capsules/la-societe-par-actions-compagnie
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Responsabilité personnelle : Le travailleur autonome est personnellement responsable des actes 

qu'il pose pour l'exploitation de son entreprise. Dans certaines circonstances (notamment pour les 

professionnels et les travailleurs autonomes dont les services ou produits comportent des risques 

particuliers), il devient nécessaire, voire obligatoire, d'obtenir des assurances pour réduire les 

risques reliés à d'éventuelles poursuites devant les tribunaux. 

 

 

ANNEXE C 

 

Programme de prestations d’aide au travail indépendant de l’Ontario (PATIO) 

Le programme PATIO d’Émploi Ontario procure un soutien professionnel et financier aux 

personnes qui désirent se créer un emploi en devenant travailleurs autonomes ou propriétaires 

d'entreprise.  

 

Les individus admissibles participent à une quinzaine d’ateliers différents de formation d'une durée 

de six heures chacun. Ils reçoivent aussi l'aide d'un conseiller pour l'élaboration d'un plan d'affaires 

et le développement de l'entreprise. La Cité coordonne le programme PATIO dans les Comtés unis 

de Prescott et Russell. 

 

 

ANNEXE D 

 

Sources, financement et programmes d’appui 

Biopôle, Centre de développement des entreprises technologiques de Prescott et Russell - 

http://www.courrierfrontenac.qc.ca/Actualites/2014-05-15/article-3726435/Nouvelle-entente-

pour-La-Cite/1  

Centre d’entrepreneurship de Prescott Russell (CEPR) - http://www.prec-cepr.ca   

Éducaloi - http://www.educaloi.qc.ca/capsules/lentreprise-individuelle-travailleur-autonome  

Emploi et Développement social Canada - http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=509369  

 

Emploi Ontario - http://www.tcu.gov.on.ca/fre/employmentontario  

 

Fonds de développement de l’Ést de l’Ontario (FDÉO) - 

http://www.omafra.gov.on.ca/french/food/industry/east-ont-dev-fund.htm             

http://www.courrierfrontenac.qc.ca/Actualites/2014-05-15/article-3726435/Nouvelle-entente-pour-La-Cite/1
http://www.courrierfrontenac.qc.ca/Actualites/2014-05-15/article-3726435/Nouvelle-entente-pour-La-Cite/1
http://www.educaloi.qc.ca/capsules/lentreprise-individuelle-travailleur-autonome
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=509369
http://www.tcu.gov.on.ca/fre/employmentontario
http://www.omafra.gov.on.ca/french/food/industry/east-ont-dev-fund.htm
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La Cité des affaires - http://www.lacitedesaffaires.com/services-adultes/ati.htm 

 

Ministère des Affaires municipales et du Logement (MAML). Les municipalités et le développement 

économique. 15 pages. 

 

Prestations d’Aide aux Travailleurs Indépendants de l’Ontario (PATIO) -  

http://www.lacitedesaffaires.com/services-adultes/ati.htm  

 

Programme de développement économique des collectivités rurales (DECOR) –

http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/red/index.html     

 

Programme de développement économique Maintien et expansion des entreprises (M+EE) - 

http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/bre/index.html  

 

Réseau Entreprises Canada - http://www.entreprisescanada.ca/fra/programme/recherche       

 

Société de développement communautaire de Prescott Russell - http://www.sdcpr-prcdc.ca  

 

Ville de Cornwall - http://www.city.cornwall.on.ca    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lacitedesaffaires.com/services-adultes/ati.htm
http://www.lacitedesaffaires.com/services-adultes/ati.htm
http://www.omafra.gov.on.ca/french/rural/red/index.html
http://omafra.gov.on.ca/french/rural/edr/bre/index.html
http://www.entreprisescanada.ca/fra/programme/recherche
http://www.sdcpr-prcdc.ca/
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  7 - Collaborations et partenariats 

 

Dans le cadre du processus d’élaboration de la planification stratégique en DÉC de la 

municipalité de Casselman, les participants ont souligné l’importance de travailler avec 

l’ensemble des communautés avoisinantes sur des projets, des infrastructures et des 

services en commun.  

Les participants conside rent essentiel de collaborer, par exemple, avec La Nation afin 

d’ame liorer les services aux citoyens. Én raison de leur proximite  ge ographique et des 

besoins similaires, Casselman croit au potentiel de partenariats avec cette municipalite  afin 

de bonifier les services, tout en re alisant des e conomies d’e chelle. Ces collaborations 

peuvent se faire a  l’avantage de l’ensemble des citoyens de la grande re gion, tout en gardant 

la spe cificite  et le cachet de Casselman.   

Des collaborations et des partenariats peuvent certes se re aliser entre les entite s 

municipales, mais elles peuvent e galement voir le jour gra ce a  l’engagement des autres 

chefs de file communautaires. Én effet, des groupes de citoyens de divers milieux peuvent 

collaborer, mener des actions communes et re aliser des projets porteurs. 

 

Par ailleurs, les participants au processus d’élaboration de la planification stratégique du 

village croient qu’il pourrait être pertinent d’explorer le concept de partenariat public-

privé (PPP). Un PPP est un mode de financement par lequel une autorité publique fait appel 

à des prestataires privés pour financer et gérer des équipements ou des infrastructures 

assurant ou contribuant au service public. Le partenaire privé reçoit en contrepartie un 

paiement du partenaire public et/ou des usagers pour le service qu’il implante et gère.8 

 

L’implantation de nouvelles infrastructures et de nouveaux services à Casselman, 

bénéficiant aux citoyens à l’échelle locale, même régionale, pourrait se faire avec ce mode 

de financement. Les PPP sont de plus en plus rependus et sous des formes variées.9 

 

 

 

 

 

                                                           
8 http://fr.wikipedia.org/wiki/Partenariat_public-privé 

 
9 Ibid. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Financement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Service_public
http://fr.wikipedia.org/wiki/Partenariat_public-privé
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  8 - « Rêvons notre Casselman »  

 

Lors de la dernie re se ance de la « communauté participante » avec les membres du comité 

de pilotage tenue le 14 mai, les participants se sont permis de « rêver » leur Casselman.  

 

 
Carte 1 - Territoire de la municipalité de Casselman. 

 

A l’aide d’une carte géographique 

du village, les participants ont 

identifié les zones du territoire sur 

lesquelles les secteurs commercial/ 

industriel, communautaire, 

institutionnel et professionnel 

pourraient éventuellement se 

développer et prendre de 

l’expansion. 
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Les participants se sont également 

penchés sur le développement 

résidentiel et sur des parties du 

territoire engageant de potentielles 

collaborations avec La Nation; celle-

ci enclavant géographiquement en 

bonne partie Casselman. 

 

C’est à l’aide de différentes 

couleurs que les participants ont 

identifié sur une carte 

géographique du village leur 

vision du Casselman de demain.  

 

La Carte 2 représente le fruit de la 

réflexion de l’ensemble des 

participants.  
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Carte 2 - Notre Casselman de demain. 

  Secteur commercial/industriel 
 

  Secteur communautaire 
 

  Secteur institutionnel 
 

  Secteur professionnel 
 

  Secteur résidentiel 

 

  Collaboration avec La Nation 
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  Conclusion  

 

La Planification stratégique en DÉC (2014-2019) du village de Casselman pose les bases des 

actions a  mener pour le de veloppement de la communaute  pour les quelques prochaines 

anne es. C’est une feuille de route qui peut e voluer en fonction de nouveaux de fis ou 

opportunite s susceptibles de se pre senter. Une e valuation annuelle de sa mise en œuvre 

permettra d’y apporter les correctifs ne cessaires et d’y re viser, au besoin, les priorite s.  

 

Nous re ite rons que la municipalite  de Casselman est le porteur du dossier. Par contre, a  

l’image du processus inclusif d’e laboration de la planification, les chefs de file œuvrant dans 

les divers secteurs de la communaute  sont interpelle s dans la mise en œuvre de cette 

planification en raison de leur expertise et leadership dans leur domaine respectif. 

 

Nous croyons en effet que le développement et l’épanouissement d’une communauté 

passent par l’engagement de l’ensemble de ses acteurs et par leur capacité de concertation 

et de collaboration. Les discussions et les échanges entre les participants tout au long du 

processus d’élaboration de cette planification ont démontré que la communauté possède 

ces attributs. Ces principes, combinés aux valeurs adoptées par la communauté, devront 

constituer les fondements de base de la mise en œuvre de cette planification stratégique. 

 

Passons maintenant à l’action! 

 

 

Én guise d’engagement et d’endossement symbolique de ce document réalisé du fruit de 

leur travail, les membres de la communauté participante ainsi que du comité de pilotage 

ont voulu signer la planification stratégique en DEC de la municipalité de Casselman.  Par 

cette signature, ces citoyens se proclament ainsi ambassadeurs des actions proposées 

auprès des autres citoyens et des membres du Conseil municipal de Casselman. 

 

Signatures 
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